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L'équipe de la Protection 
civile algérienne dépê‐
chée en Syrie suite au 
séisme dévastateur qui a 
frappé ce pays frère est 
rentrée en Algérie, hier, 
au terme de l'opération 
de recherche et de sau‐
vetage, leurs efforts 
ayant été largement 
salués. 
L'équipe de la Protection 
civile a été accueillie à la 
Base militaire de Boufa‐
rik (Blida) par le 
ministre de l'Intérieur, 
des Collectivités locales 
et de l'Aménagement du 
Territoire, Brahim 
Merad, le Directeur 
général de la Protection 
civile, le colonel Boua‐
lem Boughlaf, et la prési‐
dente du Croissant‐

Rouge algérien (C‐RA), 
Ibtissem Hamlaoui. 
Au terme de sa mission, 
l'équipe de la Protection 
civile a été reçue par le 
Gouverneur de la ville 
d'Alep, qui a salué les 

efforts déployés par les 
membres de l'équipe 
dans les opérations de 
recherche et de sauveta‐
ge, leur décernant le 
"Bouclier du Gouverno‐
rat".

Dans un communiqué 
publié ce lundi, la direc‐
tion de la Communica‐
tion de la présidence de 
la République a dénoncé 
une cérémonie organi‐
sée par les responsables 
de l’université Batna I, 
censée être en l’honneur 
du président de la Répu‐
blique, Abdelmadjid Teb‐
boune. 
Pour la direction de la 
Communication de la 
présidence, il s’agit 
d’une « initiative person‐
nelle et isolée » des res‐
ponsables de l’université 
de Batna qui ont voulu 
honorer le président de 
la République à travers 
son « portrait dans un 
cadre ». Somme toute, un 
acte qui fait rappeler aux 
Algériens une « période 
honteuse ». 
La direction de la Com‐

munication de la prési‐
dence désapprouve cette 
initiative qui ne sied pas 
à la façon de penser du 
président de la Répu‐
blique, ni aux usages 
qu’il s’emploie à « conso‐
lider » depuis « son 

accession à la présiden‐
ce ». Le communiqué 
rappelle, à ce titre, la 
demande du chef de 
l’Etat de retirer le mot           
« excellence » lors de son 
discours d’investiture en 
décembre 2019. 

LA PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE RECADRE 
LES RESPONSABLES DE L’UNIVERSITÉ BATNA I

AU TERME DE L'OPÉRATION DE RECHERCHE ET DE SAUVETAGE 
EN SYRIE 

L'ÉQUIPE DE LA PROTECTION CIVILE  
DE RETOUR EN ALGÉRIE 

Il y a un peu plus d’un demi‐siècle, la 
France coloniale  faisait exploser dans le 
Grand Sud algérien une série de bombes 
atomiques. Des milliers d’Algériens 
continuent à en subir les conséquences. 
En effet, le samedi 13 février 1960, à 
7h04 du matin, l'armée coloniale faisait 
exploser, à une cinquantaine de kilo‐
mètres de la ville de Hamoudia (Regga‐
ne), une bombe au plutonium, cinq fois 
plus puissante que celle tristement 
connue d'Hiroshima au Japon. 
 Dénommée « Gerboise Bleue », la pre‐

mière explosion nucléaire sera suivie 
par 3 autres au niveau du site de Regga‐
ne, à savoir "Gerboise blanche" (1er avril 
1960), « Gerboise rouge »(27 décembre 
1960) et « Gerboise verte » (25 avril 
1961). 
« L'intention était vraiment celle de la 
terre brulée et de l’extermination de la 
population », a indiqué, lundi matin,         
Me Fatma Zohra Ben Brahem, avocate et 
chercheuse en droit et en histoire, lors 
de son intervention sur les ondes de la 
Chaîne 3 de la Radio algérienne.  

EXPLOSIONS NUCLÉAIRES FRANÇAISES À REGGANE :  

L’INTENTION "ÉTAIT VRAIMENT CELLE DE LA TERRE 
BRULÉE"

Le site électronique de l'Agence "Algérie 
Presse Service" (APS) dans ses versions 
multilingues fait l'objet, depuis 
dimanche, d'une série de cyberattaques 
"sévères" en vue de son piratage, d'où 
son blocage momentané à titre préven‐
tif. Ces attaques "sévères" ont été locali‐
sées et proviennent du Maroc, de l'entité 
sioniste occupante et de certaines 
régions d'Europe. 
Les mesures et systèmes techniques de 
l'Agence ont permis de repousser ces 
cyberattaques "sévères" qui se poursui‐
vent toujours, d'où le blocage momenta‐
né du site, à titre préventif, pour proté‐
ger la base de données contre toute 

atteinte. 
Le site électronique de l'APS dans ses 
versions en langues nationales et étran‐
gères subit, depuis quelque temps, des 
cyberattaques plus ou moins virulentes, 
provenant de la plupart des régions géo‐
graphiques susmentionnées, et ce, dans 
le contexte de la guerre médiatique et 
cybernétique visant notre pays, des 
attaques de plus en plus virulentes, sur 
fond des positions et décisions cruciales, 
notamment celles prises par l'Etat dans 
le respect de ses principes immuables 
envers les causes nationales, régionales 
et internationales, des positions et prin‐
cipes véhiculés et médiatisés par l'APS.

LE SITE DE L'APS CIBLE D'UNE SÉRIE  
DE « CYBERATTAQUES SÉVÈRES » 

Le ministère de l'Industrie a annoncé 
lundi le lancement des préparatifs de 
l'opération de collecte des peaux des 
sacrifices de l'Aïd El‐Adha 2023, à tra‐
vers l'organisation de séances de travail, 
en coordination avec toutes les parties 
concernées, dans le cadre de ses efforts 
pour la valorisation des filières textile et 

cuir. "Dans le cadre des efforts de valori‐
sation des filières textile et cuir, le 
ministère de l'Industrie supervise, 
comme lors des précédentes années, 
l'organisation de l'opération de collecte 
des peaux des sacrifices de l'Aïd El‐Adha 
pour l'année 2023", lit‐on dans le com‐
muniqué.

PRÉPARATIFS DE L'OPÉRATION DE COLLECTE DES 
PEAUX DES SACRIFICES DE L'AÏD EL-ADHA 2023

Un avion de combat de 
l’US Air Force a descen‐
du dimanche 12 février 
un nouvel objet volant 
près de la frontière 
canadienne, au‐dessus 
du lac Huron. C’est le 
dernier en date de trois 
mystérieux engins 
repérés et mis hors de 
vol depuis vendredi. 
Embouteillage dans le 
ciel nord‐américain. Un 
avion de combat de l’US 
Air Force a abattu 

dimanche un nouvel 
«objet» volant près de 
la frontière canadien‐
ne, au‐dessus du lac 
Huron qui sépare l’Etat 
américain du Michigan 
de la province cana‐
dienne de l’Ontario, a 
rapporté Libération. 
C’est le dernier en date 
de trois mystérieux 
engins repérés depuis 
que les radars mili‐
taires ont été améliorés 
suite à la destruction 

d’un ballon chinois 
supposé espion. Same‐
di, un autre «objet 
volant non identifié», 
selon les mots du Pre‐
mier ministre cana‐
dien, Justin Trudeau, a 
été abattu au‐dessus du 
Canada par un F‐22 
américain. Alors que 
vendredi, c’est dans le 
ciel de l’Alaska qu’un 
avion américain a des‐
cendu un troisième 
engin. 

ENCORE UN OBJET VOLANT ABATTU PAR L’ARMÉE US,  
LA PISTE D’EXTRATERRESTRES N’EST PAS EXCLUE

Halit Ali Talha est resté six jours sous les 
décombres, protégé par le corps de sa 
mère, morte dans l’effondrement de leur 
immeuble. 
Les puissants séismes qui ont frappé la 
Turquie et la Syrie il y a une semaine ont 
fait plus de 33.000 morts. Un bilan qui 
pourrait “doubler” selon l’ONU, ce qui 
signifie que des milliers de personnes 
sont encore portée disparues. Mais l’es‐
poir de retrouver des survivants est tou‐
jours réel, notamment grâce à la succes‐

sion d’histoires miraculeuses rappor‐
tées. 
C’est le cas de celle d’Halit Ali Talha. Ce 
bébé de 21 jours a été retrouvé samedi 
dans la province d’Hatay, en Syrie, après 
six jours passés sous les décombres d’un 
immeuble. 
Halit Ali Talha a été pris en charge dans 
un hôpital et se porte bien, selon les 
informations locales. Il a notamment été 
sauvé grâce à sa mère morte lors du 
séisme, qui l’a protégé avec son corps.

SA MÈRE EST MORTE EN LE PROTÉGEANT  

UN BÉBÉ DE 21 JOURS RETROUVÉ VIVANT APRÈS SIX 
JOURS SOUS LES DÉCOMBRES EN SYRIE 



 

 

 

L’édito

La « gerboise bleue», 
un contentieux 
mémoriel   
 

S oixante-trois ans après la réalisation 
au Sahara algérien du premier test 

dénommé « gerboise bleue » de la 
première arme nucléaire de la France, 
les essais nucléaires français en 
Algérie, 17 au total, entre souterrains et 
aériens, constituent toujours l’une des 
pierres d’achoppement qui empêchent 
l’inauguration d’une nouvelle ère, loin 
des passions et des tensions, dans les 
relations franco-algériennes.  
Le classement par le Parlement 
français des archives de ces essais 
dans la catégorie « incommunicable » 
est significatif de la volonté de la 
France de maintenir sous le voile et 
pour longtemps cet héritage colonial 
qui est pourtant l’un des enjeux 
majeurs du travail mémoriel mené 
conjointement entre les deux pays. A ce 
jour, selon des spécialistes de la 
question, les effets dramatiques de ces 
essais nucléaires, tant au plan 
sanitaire qu’environnemental, 
persistent toujours.  
Les retombées de ces effets sont 
énormes. Des centaines de kilomètres 
de zones contaminées, des centaines 
de personnes, militaires et civils, vivant 
dans ces zones contaminées 
développent divers cancers, certains en 
sont morts sans que justice leur soit 
rendue. Ceux qui ont qualifié ces essais 
nucléaires que la France a toujours 
voulu faire passer pour « propres », de 
génocide en se référant au droit 
international humanitaire, n’ont pas 
tort. La France est appelée à assumer 
pleinement ce dramatique « passé 
nucléaire ». Outre de permettre la 
déclassification des archives entourant 
ces essais, la France doit nettoyer les 
zones d’enfouissement des déchets 
radioactifs issus des explosions, 
décontaminer les zones touchées 
encore soumises à la radioactivité et 
indemniser les victimes de ces essais. 
Sinon, comment peut-on « réconcilier 
les mémoires » avec de telles questions 
en instance ? Comment ouvrir un 
nouveau chapitre dans les relations 
bilatérales quand la France ne veut 
même pas remettre à l’Algérie les 
cartes de localisation des déchets 
nucléaires ? Le travail de mémoire ne 
peut pas se faire avec des cachotteries 
et des faux–fuyants, mais avec vérité et 
esprit de responsabilité. 
Certes, la loi dite Morin adoptée en 
janvier 2010 permet l’obtention de 
réparation pour les victimes de ces 
essais nucléaires  mais cette loi ne 
souffle mot sur les dégâts 
environnementaux de ces essais et de 
leur prise en charge. La France s’est 
certes engagée à maintes reprises à 
restituer les archives liées à ces 
explosions nucléaires, à réhabiliter les 
sites où se sont déroulés les essais, à 
indemniser les victimes… mais pour 
l’heure, hormis les discours, rien n’est 
concrètement fait dans ce sens. Ces 
engagements doivent impérativement 
être honorés au risque d’envenimer les 
rapports déjà tendus entre les deux 
pays. Z. M.

Par Zahirhir Mehdhdaoaouiui 
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L
a guerre électronique 
dont on a déjà fait men‐
tion dans un précédent 

article, s’installe dans le pay‐
sage médiatique de l’Algérie 
Depuis l’annonce publique 
de la coopération entre le 
Maroc et Israël sur le rensei‐
gnement, la défense aérien‐
ne et la guerre électronique, 
la guerre a été pour ainsi 
dire déclarée. 
En réalité, ce qui était connu 
depuis longtemps a été enfin 
rendu public. Et s’il a été 
rendu public, c’est pour dire 
que la guerre électronique 
peut commencer, publique‐
ment, et que le vaincu l’aura 
été sur le terrain.  
Souvenez‐vous‐en, le Maroc 
et Israël avaient annoncé, le 
17 janvier 2023,  leur coopé‐
ration sur le renseignement, 
la défense aérienne et la 
guerre électronique, et 
avaient décidé d’élargir la 
coopération militaire entre 
les deux pays « pour inclure 
le renseignement, la défense 
aérienne et la guerre élec‐
tronique. 
Si certains estimaient que le 
Maroc et Israël passent un 
nouveau cap dans leurs rela‐
tions et leur coopération 
militaire, autant dire que ces 
deux pays n’ont fait qu’an‐
noncer publiquement ce 

qu’ils faisaient ensemble 
depuis des années. La 
coopération militaire et de 
renseignement est un secret 
de Polichinelle et personne 
n’était dupe sur le sujet. 
Des officiers du Mossad ont 
de tout temps collaboré avec 
Rabat, de même que tous les 
patrons du Mossad, depuis 
la fin des années 1950, ont 
fait le déplacement au 
royaume dans le cadre des 
échanges de renseigne‐
ments.  
Donc, au point de vue de l’in‐
formation, il n’y a aucune 
nouveauté ni pour les jour‐
nalistes spécialisés ni enco‐
re moins pour les respon‐
sables sécuritaires du pays. 
La nouveauté était unique‐
ment dans l’annonce. Une 
annonce qui s’arrêtait sur la 
guerre électronique, sur‐
tout. 
Avant le piratage du site de 
la SNTF, puis de l’Agence 
presse service, il y a 
quelques mois, le compte 
Twitter du ministère de la 
Justice a été hacké, puis 
immédiatement réparé et 
protégé par nos experts. 
L’information était annon‐
ciatrice d’une guerre élec‐
tronique de plus « haute ten‐
sion ». 
L’affaire Pegasus nous a 

donné un avant‐goût de la 
guerre de désinformation 
menée aujourd’hui dans l’es‐
pace cybernétique. 
Cette haute technologie 
israélienne avait été mise 
entre les mains du Maroc, et 
la première cible avait été de 
toute évidence, l’Algérie. 
Le Maroc s’appuie sur la 
technologie israélienne en 
matière de guerre cyberné‐
tique : sociétés écrans, geeks 
et hackers israéliens sous‐
traitent au profit du Maroc 
dans la région maghrébo‐
sahélienne. 
L’Unité 8 200, service d’élite 
du renseignement israélien 
et fournisseur officiel de 
hackers, possède une suc‐
cursale au Maroc et travaille 
d’arrache‐pied.  On sait que 
les vétérans de cette unité 
de renseignement militaire 
israélienne spécialisée dans 
la guerre électronique sont 
recrutés par les entreprises 
de cybersurveillance les 
plus performantes du pays. 
Un quart des salariés du 
groupe NSO, à l’origine du 
scandale Pegasus, viennent 
des rangs de l’Unité 8‐200, 
bras électronique du Mos‐
sad. Propager des fake news, 
désinformer, noyauter et 
infiltrer sont devenus autant 
d’armes entre les mains des 

plus offrants. C’est ainsi 
qu’Israël a contaminé toute 
la région maghrébine, prin‐
cipalement le voisin maro‐
cain, qui, pour contrer l’hé‐
gémonie de l’Algérie, est 
prêt à s’embarquer dans 
toutes les compromissions. 
Les centaines d’agents de 
l’Unité 8‐200, ses « geeks », 
ses armées de hackers, ses 
sayanim et ses agents haute‐
ment qualifiés dans le pilla‐
ge et la collecte de l’informa‐
tion, sont aujourd’hui en 
sous‐traitance au profit de la 
politique hostile du Maroc. 
De toute évidence, dans 
cette nouvelle guerre «soft», 
les attaques cybernétiques 
seront un prolongement de 
la guerre politique et diplo‐
matique. 
De ce fait, après les sites ins‐
titutionnels, les sites algé‐
riens de tendance nationa‐
liste seront particulière‐
ment ciblés par de poten‐
tielles attaques électro‐
niques maroco‐israéliennes. 
Sociétés écrans, geeks et 
faux pavillons travaillent au 
profit d’Israël et des pays 
alliés dans la région maghré‐
bo‐sahélienne dans une 
guerre du clavier qu’il serait 
utile d’observer, à défaut de 
la connaître et de s’en pré‐
munir. O.F.

Le site APS a été bloqué pour éviter plus de dommages. C’est déjà une victoire contre ces centaines 
de hackers, lancés depuis plusieurs mois contre l’Algérie, ses institutions et ses intérêts. 

APRÈS LA SNTF, L’APS A ÉTÉ « SÉVÈREMENT » CHARGÉE  

Les attaques cybernétiques annoncent 
une «guerre électronique d’usure»

Avec 2,5 quintillions d’octets 
de données générées quoti‐
diennement dans le monde, 
notre production de données, 
sans une stratégie de leur 
protection permanente, est 
une démarche extrêmement 
périlleuse, voire totalement 
obsolète. C’est ce qu’a expli‐
qué l’expert en transforma‐
tion digitale et en cybersécu‐
rité, également directeur de la 
stratégie chez Ayrad, Djallal 
Bouabdellah, qui s’exprimait 
hier, à L’invité de la rédaction 
de la Chaîne 3 de la Radio 
algérienne. Bouabdellah a 

expliqué tout de go que dans 
l'élan de l'indispensable digi‐
talisation tous azimuts, l'as‐
pect de sécurisation est un 
facteur clé de succès de ladite 
démarche. Partant du postu‐
lat que la souveraineté numé‐
rique passe par la protection 
des données, la digitalisation 
ne peut se concevoir sans les 
indispensables facteurs de 
réussite, explique l'invité de 
la Radio. Ceci au regard, 
notamment, du nombre crois‐
sant des cyberattaques 
menées ces deux dernières 
années contre l'Algérie. En 

clair, il ne suffit pas de produi‐
re des contenus si on ne sait 
pas les protéger. Protection 
oui, mais d'abord l'anticipa‐
tion du risque cybernétique 
par la prévention. Et pour 
cause. Les données devien‐
nent une source de richesse, 
de par leur exploitation tous 
azimuts, notamment chez les 
plus grands constructeurs 
technologiques dans le 
monde, à savoir les GAFAM 
(Google, Apple, Facebook, 
Amazon, Microsoft). A noter 
que le foisonnement de don‐
nées produites à l’échelle 

mondiale va remarquable‐
ment crescendo, avec les           
« 90% qui ont été créées ces 
deux dernières années », pré‐
cise M. Bouabdellah. Il fait 
savoir que « chaque minute, 
on crée plus de 57 000 publi‐
cations images, 100 heures de 
vidéos en ligne, 2,8 millions 
de publications sur les 
réseaux sociaux, plus de 2,5 
millions de requêtes de 
recherches web. Nous ne 
sommes plus à l’ère des don‐
nées mais à celle du big data », 
ajoute M. Bouabdellah.  

I.M./agence 

L’EXPERT EN TRANSFORMATION DIGITALE ET EN CYBERSÉCURITÉ, DIRECTEUR 
DE STRATÉGIE CHEZ AYRAD, DJALLAL BOUABDELLAH : 

« Sans une stratégie de cybersécurité, 
la digitalisation serait obsolète »

FORBES AFRIQUE 

Saïda Neghza dans le Top 50 des « femmes influentes en Afrique »
Forbes Afrique vient de publier son 
classement des 50 Africaines les plus 
influentes issues de différents sec‐
teurs d’activités. Cette édition africai‐
ne du magazine américain Forbes, fait 
la promotion de ces « créatrices de 
richesse, pourvoyeuses d’emplois et 
moteurs du dynamisme économique 
observées sur le continent, les entre‐
preneuses africaines self‐made‐
women ultimes ». Saïda Neghza a été 
dans le classement des Top 5O de 
Forbes Afrique qui affiche les plus 
éminentes entrepreneuses venues 

d’Afrique du Nord. Dans ce Top 50 
figure la femme d’affaires Saïda Negh‐
za, que Forbes présente comme étant 
«à la tête de Soralcof, un groupe algérien 
actif dans la construction et le BTP, et 
qu’elle « est présidente depuis 2016 de 
la Confédération générale des entre‐
prises algériennes (CGEA), doyenne des 
organisations patronales du plus grand 
pays d’Afrique et quatrième puissance 
économique continentale par le PIB». « 
Une position, dit Forbes, qui fait d’elle 
une figure du patronat et de l’entrepre‐
nariat algérien, la dirigeante ayant 

débuté son ascension dans les affaires 
durant les années 1990 avec une 
entreprise de torréfaction de café. « 
Par la suite, dans le sillage du retour 
de la croissance économique et des 
programmes d’investissements 
publics massifs dans les infrastruc‐
tures, elle décidera de se lancer dans 
la filière construction.  
« Engagée, Saïda Neghza défend par 
ailleurs la place des femmes dans la 
société ainsi que le droit des enfants », 
dit Forbes. 

I.M.Amine 
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L
es travaux de la Confé‐
rence de haut niveau en  
soutien à la ville d’El 

Qods ont débuté dimanche 
12 février,  au siège du Secré‐
tariat de la Ligue arabe au 
Caire (Egypte), avec la parti‐
cipation du ministre des  
Affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à 
l’étranger, Ramtane  Lamam‐
ra, en qualité de représentant 
du président de la Répu‐
blique, M.  Abdelmadjid Teb‐
boune, président en exercice 
du Conseil de la Ligue arabe 
au niveau du sommet. Le 
siège du Secrétariat général 
de la Ligue arabe abrite la 
Conférence placée sous le 
thème « El Qods, Résistance 
et Développement », organi‐
sée conformément aux 
conclusions du sommet arabe 
tenu en novembre dernier à  
Alger. La Conférence verra la 
participation de respon‐
sables arabes de haut  niveau, 
d’organisations et d’acteurs 
régionaux et internationaux, 
pour présenter la question 
d’El‐Qods à l’opinion publi‐
que internationale et  mettre 
à nu les violations et les 
crimes systématiques de l’oc‐
cupation sioniste visant à 
amputer la ville sainte de sa 
composante palestinienne et  
à judaïser la Mosquée d’Al‐
Aqsa. A la veille de la tenue de 
la conférence, le porte‐parole 
officiel du  Secrétaire général 
de la Ligue arabe, Djamel 
Rochdi, avait souligné que la  
Ligue arabe avait tenu à ce 
qu’un habitant de la ville, un 
expert et un militant poli‐
tique soient présents pour 
faire connaître la situation 
qui prévaut dans la ville d’El 
Qods ainsi que le danger que 
représente l’occupation sio‐
niste pour le statut historique 
et juridique de la ville,  
notamment la vieille ville. A 
l’occasion de cette conféren‐

ce, la Ligue arabe a lancé une 
campagne pour faire con‐
naître les violations aux‐
quelles font face les habitants 
d’El Qods  et les tentatives de 
judaïsation de cette ville 
occupée par l’entité  sioniste, 
via des publications quoti‐
diennes sur les pages offi‐
cielles Twitter et Facebook 
du Secrétariat général, sur les 
violations commises par  l’oc‐
cupation et la profanation 
des Lieux Saints de cette ville. 
Le ministre des Affaires 
étrangères et de la  Commu‐
nauté nationale à l’étranger, 
Ramtane Lamamra, a été 
reçu, samedi au Caire (Egyp‐
te), par le président de l’Etat 
de Palestine, M. Mahmoud 
Abbas, à qui il a transmis les 
salutations du Président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, et un message oral 
qui s’inscrit dans le cadre de 
la concertation entre les deux 
Présidents, indique un com‐
muniqué du ministère. A l’oc‐
casion de cette conférence de 
haut niveau, «le ministre des 

Affaires étrangères et de la 
Communauté nationale à 
l’étranger, Ramtane Lamam‐
ra, a été reçu par le président 
de l’Etat frère de Palestine,  
M. Mahmoud Abbas, à qui il a 
transmis les salutations de 
son frère le Président de la 
République, M. Abdelmadjid 
Tebboune, et un message oral 
qui s’inscrit dans le cadre de 
la concertation et de la coor‐
dination entre les dirigeants 
des deux pays frères, notam‐
ment sur les derniers déve‐
loppements de la question 
palestinienne ». 
Lors de cette audience, « les 
deux parties ont évoqué 
l’évolution de la situation 
dans les territoires palesti‐
niens occupés, en pleine esca‐
lade, imposée par les forces 
d’occupation sioniste à l’en‐
contre du peuple palestinien 
et ses Lieux Saints islamiques 
et chrétiens ».  Ils ont égale‐
ment abordé « les efforts 
consentis sous l’égide du Pré‐
sident Abdelmadjid Tebbou‐
ne en vue de mobiliser 

davantage de soutien à la
candidature de l’Etat de
Palestine pour devenir
membre à part entière à
l’ONU, ainsi que de relancer le
processus de réconciliation
et d’unité nationale palesti
nienne à travers la concréti
sation des échéances conte
nues dans « la Déclaration
d’Alger », signée par les
frères palestiniens à Alger »
juste avant la tenue du Som
met arabe en novembre der
nier. Dans ce sillage, le Prési
dent Mahmoud Abbas a réité
ré l’expression de sa fierté de
la profondeur et de la solidité
des relations fraternelles
entre les deux pays et
peuples frères », saluant à cet
effet « les positions de  l’Algé
rie, dirigeants et peuple, ains
que les efforts de son frère le
Président de la République
M. Abdelmadjid Tebboune
dans l’appui et la consolida
tion de la place de la question
palestinienne sur tous les
plans ». 

Y. B

L’ALGÉRIE Y PREND PART   

Ouverture des travaux 
de la conférence de haut niveau

en soutien à la ville d’El Qods 
La Ligue arabe a lancé une campagne pour faire connaître les violations auxquelles font face les 
habitants d’El Qods et les tentatives de judaïsation de cette ville occupée par l’entité sioniste, via 
des publications quotidiennes sur les pages officielles Twitter et Facebook du Secrétariat général, 
sur les violations commises par l’occupation et la profanation des Lieux Saints de cette ville.

RÉVISION DES QUESTIONS 
LIÉES AUX MOUDJAHIDINE 
ET FILS DE CHOUHADA  

LES ORGANISATIONS 
REPRÉSENTATIVES Y 
SERONT ASSOCIÉES     
 
Le ministre des Moudjahidine et 
des Ayants droit Laid Rebiga a 
affirmé à Sétif, que les questions 
liées aux moudjahidine, les fils de 
chouhada et les ayants droit, se 
feront en coordination et en par‐
tenariat avec les organisations 
représentatives. M. Rebiga qui 
s’exprimait lors de l’ouverture de 
la première conférence nationale 
de l’Organisation des fils de 
chouhada à la Maison de la cultu‐
re Houari‐Boumediene de Sétif, 
où il effectue une visite de tra‐
vail, a affirmé que ‘’l’Etat accorde 
une importance particulière à 
cette catégorie qui constitue la 
fierté de la nation’’. 
Le ministre a qualifié les fils de 
chouhada de « porteurs du mes‐
sage des valeureux martyrs de la 
Révolution », il a exprimé ses 
remerciements pour la tenue de 
ces rencontres marquant le 
34ème anniversaire de la fonda‐
tion de l’Organisation nationale 
des fils de chouhada, soulignant 
que ‘’les Algériens sont connus 
pour leur attachement à la défen‐
se de la patrie, depuis toujours’’. 
M. Laid Rebiga a estimé que l’Or‐
ganisation nationale des fils de 
chouhada constitue ‘’l’un des 
affluents’’ principaux des organi‐
sations nationales qui se char‐
gent de conserver les valeurs de 
la Révolution et ses principes, en 
veillant à garder les liens avec la 
valeureuse Révolution du 1er 
Novembre 1954, ses hommes et 
ses héros. 
Le ministre a considéré que cette 
rencontre traduit la transmis‐
sion entre les générations, elle 
coïncide, a‐t‐il rappelé, à la veille 
de la célébration du 18 Février, 
journée nationale du Chahid, 
célébrée sous le slogan « Fierté 
de la nation, serment des 
hommes », il a souligné que ‘’les 
chouhada illustrent une page 
resplendissante de l’histoire 
pour leur sacrifice sur l’autel de 
la liberté et de l’indépendance’’. 
Le ministre des Moudjahidine a 
rappelé que l’Algérie a associé 
son nom à ‘’un million et demi de 
chouhada’’ tombés durant ‘’7 ans 
et demi de la Révolution libéra‐
trice’’, affirmant que rien ne peut 
mieux illustrer la grandeur de la 
nation. Le ministre a estimé que 
le message des chouhada renfer‐
me la leçon que retient la mémoi‐
re du peuple algérien pour la 
transmettre aux générations suc‐
cessives, c’est une responsabilité 
qui exige de rester à la hauteur 
des défis, en veillant à l’unité des 
rangs, au travail et à l’amour de 
la patrie. 
Le ministre qui a inauguré l’ex‐
tension du centre de repos des 
moudjahidine de Hammam 
Guergour, au nord de Sétif, a sou‐
ligné que cette réalisation a vu le 
jour, en application des direc‐
tives du président de la Répu‐
blique, M. Abdelmadjid Tebbou‐
ne. M. Rebiga a inauguré au siège 
de l’Assemblée populaire de 
wilaya, une fresque dédiée à 60 
chahid, représentant les 60 com‐
munes de la wilaya. 

APS 

Le président du Front El Moustakbal appelle 
à "resserrer les rangs intérieurs"

Le président du parti Front El Moustak‐
bal Abdelaziz Belaid  appelle à "renforcer 
les rangs intérieurs et construire une 
classe politique forte capable d’être la 
locomotive pour construire un Etat fort". 
"Une politique sage doit être fondée sur 
le dialogue pour concrétiser les aspira‐
tions à un avenir meilleur", a indiqué M. 
Belaid au cours d’une cérémonie qu’il a 
présidée à l’occasion du 11ème anniver‐
saire de la création de cette formation 
politique, organisée à l’hôtel Sabri, en 
présence de militants de plusieurs 
wilayas du pays, avant de mettre l'accent 
sur "la nécessité de réhabiliter le travail 
politique et le militantisme pour l’adhé‐

sion à l’action de construction d’une Algé‐
rie nouvelle". M. Belaid a souligné que la 
construction homogène de l’Etat "exige 
de conjuguer les efforts de toutes les 
forces politiques afin de contribuer posi‐
tivement à la construction d’un Etat fort 
qui rassemble tous ses enfants et offre les 
conditions de l’espoir de la construction 
d’un avenir pour tous les Algériens". Le 
président du Front El Mouskbal a réitéré 
son appel aux militants du parti "pour 
œuvrer à rassembler les citoyens et en 
faire des partenaires actifs dans le pro‐
cessus du développement qu’entreprend 
l’Algérie à divers niveaux". Par ailleurs, 
M. Bélaid a réaffirmé, dans une déclara‐

tion à la presse, le soutien de son parti
aux positions de l’Algérie au plan exté‐
rieur, tout en insistant sur "la nécessité
de resserrer les rangs intérieurs et de se
rassembler autour de la patrie pour faire
face énergiquement à toutes les tenta‐
tives de porter atteinte à la stabilité du
pays". A noter que la célébration du
11ème anniversaire de la fondation du
parti Front El Moustakbal a été marquée
par un hommage rendu à plusieurs mili‐
tants et a donné lieu à des représenta‐
tions théâtrales, ainsi que des récitals de
poésie, présentés par le club scientifique
de la faculté de droit de l’université Badji
Mokhtar d’Annaba. R. N
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ls étaient près d’une dizaine de repré‐
sentants et de présidents d’associa‐
tions à caractère médical et humani‐

taire à se réunir dans la journée du 
samedi 11 février,  au niveau du siège de 
l’association des stomisés de la wilaya de 
Béjaïa. Ces associations sollicitent entre 
autres, de prévoir des mécanismes qui 
permettent de prendre en charge les 
malades chacun selon la spécificité de sa 
maladie. En effet, ces associations à 
caractère médical diffèrent des autres 
associations, vu leur caractère d’utilité 
publique. D’ailleurs, c’est ce dernier 
qu’elles revendiquent haut et fort. En 
effet, l’objectif de cette rencontre est de 
se concerter pour trouver des solutions à 
leurs problèmes et faire face aux 
entraves qu’ils rencontrent dans l’exerci‐
ce de leurs activités. Parmi ces pro‐
blèmes, celui des subventions insuffi‐
santes, voire même dérisoires, que ce 
soit celles octroyées par l’APC ou l’APW. 
En outre, l’ensemble des intervenants 
ont insisté sur la nécessité de classer ces 
associations, dans les nouvelles lois, 
comme associations à utilité publique. 
Les intervenants voulaient attirer l’at‐
tention des autorités sur le caractère 
spécifique de ces associations qui sont,  
en dépit des insuffisances, en train de 
faire un travail colossal pour la prise en 
charge des malades. Ils ont tenu aussi à 
lancer un appel aux bénévoles pour 
aider ces associations. Plusieurs de ces 
associations sont contraintes de passer 
par la location pour avoir un siège et doi‐
vent aussi prendre en charge le paie‐
ment de leurs personnels (psychologue, 
orthophoniste, AVS, chauffeurs, …).  Dans 
l’objectif de diminuer ces dépenses qui 
pèsent vraiment sur ces associations, 
leurs présidents proposent le détache‐
ment d’un personnel. En effet, l’intégra‐
tion du personnel de la DAIS et de 
l’ANEM, qui sont formés par ces associa‐
tions depuis des années et qui ont été 
orientés vers des administrations, a 
engendré un grand déficit en personnel 
au niveau de ces associations, surtout 
pour les AVS. Les associations se trou‐
vent confrontées au problème du recru‐
tement de leur personnel. L’État ne peut 
pas affecter un employé aux associations 
car les textes en vigueur ne le permet‐
tent pas. Aussi, l’association ne peut pas 
être considérée comme un organisme 
employeur pour prévoir le paiement de 
son personnel. Parmi les catégories les 
plus affectées par ce problème, les 
enfants autistes. Ces derniers ne peuvent 
plus avoir d’AVS pour les accompagner 
car dans beaucoup de cas, les parents ne 
peuvent pas prendre en charge cet 
accompagnateur. Selon le président de 
l’Association des autistes de la wilaya de 
Béjaïa, il faut donner le temps à l’autiste 
pour intégrer la société car c’est l’entou‐
rage qui prépare l’enfant autiste pour 
l’inclusion scolaire étant donné que c’est 
le premier cercle social qu’il intègre et 
cela représente une thérapie car il va tra‐
vailler par imitation. Selon le président 
de l’Association des autistes de la wilaya 
de Béjaïa, et secrétaire général de l’Asso‐
ciation nationale des autistes, « il faut un 
amendement dans les textes pour assu‐
rer une souplesse dans le recrutement ».  
« Nous avons fait appel aux associations 
à caractère médical et humanitaire dans 
le cadre d’une concertation et d’un plan 
d’action  pour voir comment y remédier 
et agir pour régler les problèmes actuels 

des associations » apprend‐on de M. 
Mansouri, président de l’Association des 
stomisés de la wilaya de Béjaïa. L’asso‐
ciation des stomisés est une association 
qui prend en charge des malades qui 
représentent des pathologies lourdes. 
Ces malades doivent être appareillés 
avec des poches de stomie colostomie, 
etc. Monsieur Mansouri ajoute que                      
“l’objectif de cette rencontre est de dis‐
cuter dans le cadre de ce collectif des 
associations afin de tracer un plan d’ac‐
tion et proposer des solutions et être de 
véritables partenaires des autorités 
publiques”. 
 
DES TEXTES DE LOI POUR 
ACCOMPAGNER LES MALADES 
 Dans l’optique de donner un cadre d’uti‐
lité publique, actuellement la loi 06/12 
du mois de janvier 2012 donne le carac‐
tère d’utilité publique, mais malheureu‐
sement elle ne l’octroie pas à nos asso‐
ciations, à l’exemple de celle des stomi‐
sés, de Spina Bifida et des autistes, qui 
jouent un rôle très important dans la 
société parce que ce sont des pathologies 
lourdes (les parents souffrent et les 
malades aussi) et c’est devenu vraiment 
difficile à l’acceptation de l’entourage. 
Avec la création d’un collectif d’associa‐
tion on trace des revendications et un 
plan d’action pour la prise en charge de 
ces patients et aider ces associations à 
avoir ce caractère d’utilité publique pour 
avancer dans le sens de parvenir à l’aide 
de ces patients à être plus autonomes et 
à s’intégrer dans la société. « Nous sou‐
haitons que d’autres associations nous 
rejoignent afin de créer ce collectif et 
aller vers un plan d’action plus correct et 
d’être partenaire officiel des pouvoirs 

publiques » ajoute monsieur Mansouri. 
Pour monsieur KAIBA Nadir, président 
de l’association algérienne des malades 
Spina bifida : le Spina Bifida est une 
maladie congénitale et un syndrome 
poly malformatif  qui touche les nou‐
veaux nés à l’origine d’handicape mul‐
tiples tels que la paralysie, l’hydrausi‐
phalie, l’avc neurologique, et les compli‐
cations orthopédiques associées. La 
prise en charge de cette maladie est 
multi disciplinaire et relève d’une 
approche très complexe et durable qui 
associe en même temps les profession‐
nels de la santé, les institutions concer‐
nées ainsi que l’intervenant social. Cela 
veut dire que pour le Spina Bifida, il y a 
une dizaine de spécialistes qui suivent le 
malade tout au long de sa vie, le neuro‐
chirurgien, la chirurgie infantile, la 
rééducation, l’ophtalmologie cela 
dépond du degré et du type du spina 
béfida. De ce fait, la prise en charge est 
très compliquée car il n’y a pas de réseau 
de prise en charge en Algérie. Il y a beau‐
coup de choses à faire, il faut des centres 
spécialisés pour les maladies congéni‐
tales notamment les Spina béfida, chose 
qui n’existe pas en Algérie, il faut une 
attention particulière aux enfants 
atteints de cette maladie car ils présen‐
tent des complications (des handicapes 
multiples : moteurs, cognitifs, … .  « Il faut 
qu’ils aient une auxiliaire spéciale pour 
accompagner l’élève dans les établisse‐
ments ordinaires, il faut des moyens, il 
faut structurer leur réseau, mais au sein 
de notre association, on essaie de mettre 
en place une stratégie avec nos parte‐
naires les professionnels de santé à leur 
tête le professeur Himer ami et membre 
de l’association qui nous a toujours  aidé  

pour la mise en place d’une stratégie 
multidisciplinaire » explique monsieur 
Kaiba. Il ajoute, « l’objectif de cette 
réunion est de partager les mêmes pro‐
blèmes avec les associations qui activent 
dans le domaine humanitaire et social. 
On a proposé de mener des actions de 
plaidoyer auprès des institutions pour 
changer des textes, changer des lois, 
acquérir des droits en tout ce qui est pris 
en charge, accompagnement, aide, etc. il 
faut des textes de loi pour accompagner 
ces malades, c’est une bonne initiative et 
on souhaite que d’autres associations 
adhèrent à cette initiative car c’est un 
problème de santé publique en Algérie, 
les Spina Bifider, les stomisés, les 
autistes, les IMC, toutes les pathologies 
concernées ».  Cependant, pour mon‐
sieur Mairi Said, président de l’associa‐
tion d’aide matérielle aux handicapés « 
l’objectif de notre association est d’offrir 
l’appareillage dont l’handicapé a besoin. 
Aussi, nous faisons appel aux gardes 
malades auxquels nous assurons une 
formation. Le matériel coutent très cher, 
il y a aussi le problème des couches 
qu’on n’arrive pas à résoudre ». Par 
ailleurs, il souhaiterait acquérir  un local 
qui sera aménagé en centre de rééduca‐
tion fonctionnelle, qui n’existe pas dans 
la commune de Bejaia, ainsi qu’une 
ambulance qui leur permettrait de trans‐
porter les malades et de les prendre en 
charge. Il ajoute « Nous demandons aussi 
que les subventions qui nous sont 
octroyées soient un peu plus consis‐
tantes. On paye le loyer, on paye beau‐
coup de charges, on souhaiterait aussi 
que les administrations nous ouvrent les 
portes à tout moment.       

Mechmeche Salima

ELLES SOUHAITENT UNE PRISE EN CHARGE MÉDICAMENTEUSE DES MALADES  

Les associations à caractère médical 
et humanitaire se mobilisent à Béjaïa

Les associations se trouvent confrontées au problème du recrutement de leur personnel. L’État ne peut pas affecter un employé aux 
associations car les textes en vigueur ne le permettent pas. Aussi, l’association ne peut pas être considérée comme un organisme 
employeur pour prévoir le paiement de son personnel.   

23E SESSION DE LA COMMISSION MIXTE ALGÉRO-CUBAINE À LA HAVANE  

 Le ministre de la Santé conduit la délégation algérienne 
Le ministre de la Santé, Abdelhak Saihi, 
conduira la délégation algérienne devant 
prendre part aux travaux de la 23e ses‐
sion de la commission mixte algéro‐
cubaine de coopération économique, 
commerciale, scientifique et culturelle, 
prévue du 13 au 15 février dans la capi‐
tale cubaine La Havane, a indiqué 

dimanche un communiqué du ministère  
de la Santé. 
La tenue de cette session intervient suite 
à la visite du président cubain, M. Miguel 
Diaz‐Canel Bermudez, en novembre der‐
nier, à Alger, dans le cadre du « renforce‐
ment des relations d’amitié et de solida‐
rité historiques liant les deux pays », 

souligne le communiqué. M. Saihi procé‐
dera lors de cette session, avec le 
ministre cubain du Commerce extérieur 
et de l’Investissement étranger et prési‐
dent de la  commission du côté cubain, 
Rodrigo Malmierca Diaz, à “ l’évaluation 
des relations bilatérales,”. 

R. N.
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RÉFORMES COMPTABLES, FISCALES ET BANCAIRES 

Des experts en parlent

«L
e comptable au cœur de 
la réforme économi‐
que» est le thème cen‐

tral du cinquième colloque 
national récemment à Ghardaïa 
à l’initiative de l’Organisation 
nationale des comptables 
agréés (ONCA). Ce colloque qui 
a réuni une pléiade de profes‐
sionnels de la comptabilité, 
d’experts‐comptables, de com‐
missaire aux comptes et d’éco‐
nomistes venus des différentes 

régions du pays, a porté sur «la 
mission de la profession du 
comptable dans la nouvelle 
réforme économique en cours 
dans notre pays, une profession 
qui a été manifestement impac‐
tée par les mutations socio‐éco‐
nomiques de notre pays», a 
indiqué Mohamed Berkache, 
secrétaire général du conseil 
national de comptabilité au 
ministère des Finances. S’expri‐
mant au nom du ministre des 

Finances, à l’ouverture de cette 
manifestation économique, M. 
Berkache a expliqué que ce col‐
loque intervient dans une 
«phase pertinente et opportu‐
ne» afin de traiter le rôle du 
comptable dans la réforme éco‐
nomique, dans le but d’une 
relance du développement du 
pays et d’une modernisation 
dans le management public en  
conformité avec la loi organique 
de 15/18 relative aux lois de 

finances pour l’exercice 2023. 
«La mission de comptable 
constitue incontestablement un 
facteur non négligeable dans la 
réforme économique et, ce col‐
loque constitue une opportuni‐
té favorable qui permet d’avoir 
une vision claire sur les 
réformes économiques initiés 
par les pouvoirs publics, parti‐
culièrement les Réformes 
comptables, fiscales et ban‐
caires», a souligné le secrétaire 
général du conseil national de 
comptabilité au ministère des 
Finances. De son côté, Mourad 
El Besseghi, président de l’ON‐
CA, a affirmé que ce colloque 
vise à «vulgariser les profondes 
réformes initiées par les pou‐
voirs publics dans le but d’une 
véritable relance économique 
de notre pays, qui contribuera à 
améliorer le climat des affaires 
par l’allègement du dispositif 
d’investissement et à l’attracti‐
vité des investisseurs étrangers 
afin de drainer les capitaux 
étrangers». Les comptables, a 
affirmé M. El Besseghi, «doivent 
vivre au cœur de ces réformes 
en tant qu’acteur et partenaire 
de l’économie nationale et, ce 
colloque constitue une opportu‐
nité favorable qui permet 
d’avoir une vision claire sur les 
réformes économiques». Les 
comptables sont des «acteurs 
majeurs dans le chantier de la 
réforme de l’économie, d’où la 
nécessité d’œuvrer pour ériger 
la formation au profit de cette 
profession en priorité», ont sou‐
ligné les participants au terme 
de ce colloque. Des intervenants 
ont également insisté sur la 

nécessité d’une information 
économique et des statistiques 
fiables qui doivent circuler pour 
permettre une analyse objecti‐
ve de l’économie, ainsi que sur 
les échanges  d’expériences, 
d’informations et des idées 
entre différents partenaires, 
dans le domaine de la gouver‐
nance financière. 

Y. S.

La mission de comptable constitue incontestablement un facteur non 
négligeable dans la réforme économique et ce colloque constitue une 
opportunité favorable qui permet d’avoir une vision claire sur les réformes 
économiques initiées par les pouvoirs publics, particulièrement les réformes 
comptables, fiscales et bancaires…

Djezzy a organisé, dimanche 12 février 
en cours, la cérémonie de lancement offi‐
ciel du Data Science Immersion Program 
en partenariat avec MajestEYE en direc‐
tion de 19 étudiants sélectionnés sur 
plus de 500 candidatures et qui auront 
d’opportunité de travailler dans une 
approche pratique et centrée sur l’analy‐
se en profondeur des données avec une 
formation de haute qualité en Data 
Science.  Ont assisté à la cérémonie, Mr 
Djelloul Sahraoui, Co‐CEO et Chief Tech‐
nology Officer, Mme Fahima Hamidi, Cor‐
porate Communication Officer, Mr 
Mohamed Sellam, Big Data & Data Analy‐
tics Platforms Manager ainsi que de Mr 
Jihed Hannachi, fondateur de MajestEYE, 
une startup tunisienne qui développe 
des technologies d’analyse de données.  
L’appel à candidature du programme a 

été lancé le 27 décembre dernier et pro‐
posait, en partenariat avec MajestEYE, 
un parcours d'immersion Data Science 
de quatre mois en direction des étu‐
diants, jeunes diplômés ou profession‐
nels ayant acquis une formation tech‐
nique, commerciale ou scientifique. Bap‐
tisée «Road to the future», cette initiati‐
ve, la première en Algérie, permettra aux 
étudiants et autre chercheurs d’emplois 
d’apprendre en pratiquant tout en béné‐
ficiant d’un coaching des experts de 
Djezzy et de MajestEYE. Le programme, 
qui se distingue des formations en Data 
Science classiques en se concentrant sur 
la compréhension approfondie des don‐
nées et leur travail en profondeur plutôt 
que sur la maîtrise des langages de pro‐
grammation et des algorithmes d'analy‐
se de données, sera axé sur les produits 

data concrets, émanant de besoins réels 
des entreprises partenaires.  A travers ce 
programme et au‐delà de son engage‐
ment à apporter sa contribution à la 
mise en place d’une économie fondée sur 
la connaissance, Djezzy réaffirme sa 

dimension citoyenne en permettant aux 
étudiants de bénéficier d’une expérience 
professionnelle mettant en valeur leurs 
compétences et favorisant leurs 
employabilités. 

R. E. 

La filière de l’emballage et du conditionne‐
ment se porte bine. Elle   a exporté en 2022 
pour près de 22 millions de dollars. Elle a 
exporté vers  57 pays, principalement la 
Tunisie (53%), la Libye (5%) et la Turquie 
(5%). Le ministre du Commerce et de la 
Promotion des exportations, Kamel Rezig, 
qui a révélé ces chiffres, a indiqué, à l’occa‐
sion de l’inauguration du Salon de l’embal‐
lage et du conditionnement des produits 
destinés à l’exportation, que le secteur 
«enregistre des progrès considérables ces 
dernières années, notamment en ce qui 

concerne l’emballage en carton ondulé, en 
plastique et dérivés». Selon lui, le marché 
est correctement approvisionné en ces pro‐
duits, en quantité et en qualité, à l’exception 
de l’emballage en verre où on connaît 
quelques difficultés. Le ministre a relevé, à 
ce propos, l’importance du secteur dans la 
commercialisation des produits, précisant 
que l’emballage intervient non seulement 
dans la protection des marchandises, mais 
aussi dans leur promotion.»L’emballage 
joue un rôle majeur dans la commercialisa‐
tion des produits au niveau des marchés 

internationaux. C’est l’un des facteursles 
plus importants qui interviennent dans 
l’augmentation ou la diminution de l’effica‐
cité marketing du produit, selon le degré de 
respect des normes fonctionnelles et esthé‐
tiques exigées», a indiqué Rezig, soulignant 
que le conditionnement des produits peut 
avoir «un avantage concurrentiel au niveau 
des marchés étrangers, en attirant le plus 
grand nombre possible de distributeurs et 
de consommateurs». 

Y. B.

Emballage et conditionnement : 
22 millions de dollars d’exportations en 2022 

UNIVERS DE LA DATA SCIENCE  
Djezzy offre aux étudiants une expérience inédite !

OUVERTURE DU 7E FORUM ARABE DES FINANCES PUBLIQUES À DUBAÏ  
Le 7e Forum arabe des finances publiques s’est ouvert, dimanche à Dubai (Emirats 
arabes unis) sous le thème «La viabilité  budgétaire dans le monde arabe après la 
pandémie de Covid‐19 : défis et  opportunités».  Prennent part à ce forum qui pré‐
cède le Sommet mondial des gouvernements  (du 13 au 15 février à Dubaï, sous le 
slogan «Façonner les futurs  gouvernements»), des ministres des Finances des pays 
arabes et des  gouverneurs des banques centrales. Dans son allocution d’ouvertu‐
re, la directrice du Fonds monétaire  international (FMI), Kristalina Georgieva, a 
mis l’accent sur la nécessité  d’identifier les moyens de «renforcer la résilience des 
finances publiques  pour protéger les populations, les économies et le climat sur‐
tout dans la région MENA. «Il devient nécessaire de renforcer la coopération et la 
solidarité entre les pays de la région, pour faire face aux risques liés aux change‐
ments climatiques et leurs impacts», a‐t‐elle souligné. R. E.

CEVITAL : L’USINE 
DE TRITURATION 
DES GRAINES 
OLÉAGINEUSES 
DE BÉJAÏA INAUGURÉE 
FIN AVRIL... 
 
Le projet de réalisation d’une 
usine de trituration de 
graines oléagineuses, implan‐
té par le groupe Cevital dans 
les limites immédiates du 
port de Bejaia sera inauguré à 
la fin du mois d’avril pro‐
chain, a indiqué un de ses res‐
ponsables.  A sa mise en servi‐
ce, l’usine va triturer quoti‐
diennement 11.000 tonnes de 
graines de soja, 6.000 tonnes 
de tournesol et 5.000 tonnes 
de colza pour produire de 
l’huile de table et de la farine 
pour aliments de bétail, a pré‐
cisé un des responsables du 
projet, Ouazene Zahir, lors 
d’une visite du wali de Bejaia, 
Kamel Eddine Kerbouche, au 
site.  Le wali a relevé, pour sa 
part, que «la cadence des tra‐
vaux présage de la réception 
proche du projet», relevant 
que tous «les obstacles ren‐
contrés à son lacement ont 
été levés». Il a cité, notam‐
ment, les autorisations four‐
nies pour raccorder le site 
aux réseaux d’eau et d’électri‐
cité qui ont «encouragé» les 
gestionnaires du projet à aller 
de l’avant.  M. Ouazene a esti‐
mé que la réception de ce pro‐
jet va «contribuer à per‐
mettre à l’Algérie de stopper 
l’importation de la matière 
première oléagineuse» et au 
secteur agricole, de «se 
prendre en main et se déve‐
lopper dans ces créneaux». Il 
a souligné, à l’occasion, que le 
colza «fait l’objet déjà d’un 
intérêt gouvernemental parti‐
culier». APS
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BÉCHAR : RÉCEPTION 
PROCHAINE 
DU PROJET 
DE RENFORCEMENT 
DU RÉSEAU 
D’AEP À ABADLA       
 
Le projet de renforcement du réseau  
d’alimentation en eau potable (AEP) 
dans la daïra d’Abadla (wilaya de  
Béchar) sera réceptionné au courant du 
mois de mars prochain, a‐t‐on appris  
auprès des services de la wilaya. Destiné 
à renforcer le réseau d’alimentation en 
eau potable de la daïra  d’Abadla y com‐
pris le chef‐lieu et les communes Ferradj 
Mechraa  Houari Boumediene, sera ainsi 
réceptionné et mis en service le 22 mars  
prochain, à l’occasion de la célébration 
de la Journée internationale de  l’eau, a 
affirmé le wali de Béchar, Mohamed Saïd 
Ben Kamou, lors d’une  récente visite de 
terrain.  Le projet, dont les travaux de 
réalisation ont été entamés en juillet  
dernier, consiste en la réalisation, l’équi‐
pement et l’électrification de  cinq (5) 
forages d’un débit oscillant entre 5 à 39 
litres/seconde, a‐t‐on  expliqué. L’ali‐
mentation en eau potable dans la daïra 
d’Abadla, sera aussi  consolidée par le 
transfert des eaux albiennes à partir de 
la région de  Guetrani (200 km au nord 
de Béchar), vers Béchar et au‐delà vers 
Abadla.  Le transfert des eaux albiennes 
à partir de 26 forages de plus de 550  
mètres de profondeur chacun et qui a 
nécessité 31 milliards de DA  permettra, 
une fois concrétisé, d’assurer un apport 
supplémentaire de  80.000 m3/jour 
d’eau , a indiqué à l’APS le directeur local 
des Ressources  en eau, Allal Khedim.   Ce 
projet d’envergure vise à diversifier les 
modes de production d’eau  pour assurer 
la sécurité hydrique et aussi satisfaire les 
besoins des  ménages et plusieurs sec‐
teurs d’activités , a‐t‐il souligné.  

 APS

SAHEL-MAGHREB

    

L’opération de mise en 
conformité des terres  agri‐
coles de Médéa, relavant du 
domaine privé de l’état, débu‐
tera « incessamment » à la 
faveur du dispositif de régu‐
larisation mis en place par les 
pouvoirs publics, selon le res‐
ponsable de  l’antenne locale 
de l’Office national des terres 
agricoles (ONTA). Deux com‐
missions de wilaya chargées, 
l’une, de l’étude des modali‐
tés de conformité des terres 
mises en valeur relevant du 
domaine privé de l’état, et 
l’autre, des modalités d’attri‐
bution de ces terres, ont été 
installées récemment afin de 
faciliter les procédures de 
traitement des demandes de  
régularisation attendues, a 
expliqué à l’APS le directeur 
de l’antenne locale de l’ONTA, 
Youcef Laroussi, qui a ajouté 
que des sous‐commissions 
sont en cours d’installation 
dans les dix‐neuf (19) daïras 
de la wilaya, précisant que 
celles‐ci s’occuperont de la 
réception des demandes de 
conformités émanant d’agri‐
culteurs exploitants des 
terres relevant du domaine 
privé de l’état et de les sou‐
mettre, par la  suite, aux com‐
missions de wilaya pour 
approbation. Un arrêté inter‐
ministériel du 29 novembre 
2022, publié au journal offi‐

ciel (JO) N2, fixe les modalités 
et les délais de conformité 
des terres mises en valeur 
relevant du domaine privé de 
l’Etat, n’ayant pas fait l’objet 
de  procédures d’identifica‐
tion, de délimitation et d’at‐
tribution réglementaire. Le 
texte concerne les terres 
mises en valeur effectivement 
et avec justificatifs avant le 
24 novembre 2021 (date de 
publication de l’arrêté inter‐
ministériel fixant les modali‐
tés et procédures d’attribu‐
tion des périmètres à mettre 
en valeur dans le cadre de la 
concession), et celles n’ayant 

pas fait l’objet de contentieux 
particuliers ou de conflits 
inter‐exploitants. L’arrêté 
précise que la demande de 
mise en conformité accompa‐
gnée d’un dossier, doit être 
déposée par l’intéressé au 
niveau de la direction des ser‐
vices agricoles. L’opération de 
conformité des terres mises 
en valeur  doit être clôturée 
dans un délai n’excédant pas 
24 mois, à compter de la date 
de publication de cet arrêté 
au JO. Les dossiers de mise en 
conformité seront examinés 
par une commission instituée 
auprès du wali territoriale‐

ment compétent et qui est 
chargée  notamment de s’as‐
surer de l’état d’exploitation 
de la parcelle de terrain,  
objet de mise en conformité 
et des investissements réali‐
sés, de vérifier la nature juri‐
dique de la parcelle de terrain 
et son origine et de valider la 
superficie de la parcelle de 
terrain devant faire l’objet de 
mise en conformité, stipule le 
même arrêté. Une fois le dos‐
sier validé, un acte de conces‐
sion est délivré à l’exploitant 
agricole au titre de la mise en 
conformité. 

R. R.

Médéa : la mise en conformité 
des terres agricoles bientôt lancée  

Un arrêté interministériel du 29 novembre 2022, publié au Journal officiel (JO) n°2, fixe les modalités 
et les délais de conformité des terres mises en valeur relevant du domaine privé de l’Etat, n’ayant pas 
fait l’objet de procédures d’identification, de délimitation et d’attribution réglementaire…

Les chômeurs sans diplômes inscrits, en 
2002, au niveau de l’Awem (Agence de 
wilaya de l’emploi) démembrement de 
l’Anem dans la wilaya de Tipasa, repré‐
sentent 66% du total des demandeurs 
d’emploi. Ce ratio équivaut à 43.592 
demandes sur 66.001 inscrits au cours 
de l’exercice précédent, alors que 19%, 
soit 12.747 demandeurs d’emploi, ont 
bénéficié d’une formation diplômante au 
niveau des structures de l’enseignement 
et de la formation professionnel, contre 
seulement 15% d’inscrits. Autrement 
dit,  9.662 demandes d’emploi provien‐
nent de chômeurs universitaires. A voir 
les chiffres de plus près, les demandeurs 
d’emploi de sexe féminin  représente la 
majorité des inscrits sur les registres de 
l’Awem et ses annexes. Elles totalisent 
36.391 demandeuses d’emploi, contre 
29.610 du sexe opposé. Si dans la caté‐
gorie des chômeurs sans diplômes et des 
universitaires, les femmes pointent en 
première position avec respectivement 
23.866 et 7.241 demandes déposées, les 
chômeurs du sexe masculin ayant suivi 
une formation professionnelle diplô‐
mante sont les plus nombreux avec 
7.463 demandeurs  contre 5284 diplô‐
mées professionnelles. La  répartition 
des inscriptions des demandeurs d’em‐
ploi par zone géographique, fait ressor‐
tir que l’agence de l’emploi de Koléa  
enregistre le plus grand nombre des 
demandes avec 18.227 cas, suivi par 
l’annexe de Cherchell avec 16.068 ins‐
crits et celle  de Hadjout avec 15.703 
demandes. Les  annexes de l’Awem à 
Bou‐Ismail et Tipasa ont reçu respecti‐
vement 9.705 et 6.288 demandes. Selon 
Ilyes Azibi, président de la commission 

du développement local, d’équipement, 
d’investissement et de l’emploi de l’APW 
qui a soumis aux débats, lors de la der‐
nière session de l’APW, un rapport sur 
l’emploi et la réalité de l’investissement 
dans la wilaya de Tipasa, la concentra‐
tion d’une grandes partie des demandes 
au niveau de l’annexe de Koléa et de 
Cherchell s’explique par plusieurs fac‐
teurs.  l’annexe de Koléa rayonne sur 

une large zone géographique avec une 
forte densité démographique. En plus de 
la commune de Koléa, elle prend en 
charge également Fouka, Douaouda, 
Chaïba et Attatba  , explique‐t‐il. Et 
d’ajouter :  il ne faut pas oublier que 
Koléa dispose d’une zone d’activités 
importante . S’agissant de l’annexe de 
Cherchell, l’élu fera savoir que cette der‐
nière couvre  10 communes de la partie 

ouest de la wilaya. «Même l’annexe de 
Hadjout qui prend en charge les 
demandes de 06 communes connaît une 
égale  sollicitation», relève notre interlo‐
cuteur. Concernant les offres d’emploi 
formulées en 2022 via l’Awem, elles 
totalisent 4.746 offres, dont le plus 
grand nombre concerne le secteur de 
l’industrie avec 1950 offres, suivi des 
secteurs des services et du bâtiment 
avec respectivement 1310 et 1126 
offres. Le secteur agricole, classé comme 
étant l’une des vocations premières de la 
wilaya, vient loin derrière avec 360 
offres d’emploi.  
Si on se réfère aux offres d’emploi enre‐
gistrées par l’Awem, on se rend compte 
que le secteur agricole ne représente 
que 07% en termes d’offres, or ce sec‐
teur primaire est l’un des plus important 
du tissu économique local, d’autant que 
les statistiques des services agricoles 
font état d’une plus grand nombre d’em‐
ployés dans l’agriculture . Pour  Azibi   il  
s’agit de saisonniers dont une  bonne 
partie n’est pas déclarée . 

DDR. R.

Tipasa : la majorité des demandeurs d’emploi sont des femmes 

ORAN : LENTEUR 
DANS LE TRAITEMENT 
DES DOSSIERS 
FONCIERS   
Plusieurs citoyens se sont plaints, ces 
dernières années, de la lenteur dans e 
traitement des dossiers de l’acte nota‐
rié. A titre d’exemple, l’agence foncière 
de Bir El Djir est souvent pointée du 

doigt quant aux procédures de traite‐
ment de ces actes, ce qui a, par consé‐
quent, fait augmenter le taux des dos‐
siers en attente. 
Une situation qui a exaspéré les 
notaires qui sont constamment sous 
pression de leurs clients respectifs, blo‐
quant également la roue du développe‐
ment local en cette période de relance 
économique, puisque les opérateurs se 
plaignent également de cette situation. 
Des plaintes ont été déposées à maintes 

reprises aux responsables du secteur, 
qui ont vraisemblablement abouti, 
puisque la direction locale du cadastre 
vient d’annoncer que le problème sera 
résolu dans les semaines à venir, après 
une correspondance de la direction 
générale des Domaines pour le traite‐
ment de tous les dossiers en attente. La 
direction générale a même donné un 
ultimatum d’un mois aux directions 
locales afin d’en finir définitivement 
avec ces dossiers. R. R.



L
e cofondateur du 
groupe de rock Pink 
Floyd Roger Waters, 
invité par la Russie à 
s’exprimer devant le 
Conseil de sécurité de 
l’ONU, a dénoncé 
mercredi l’invasion 
russe mais aussi ceux 
qui l’ont provoquée, 

s’attirant les foudres de l’Ukraine. 
 L’invasion de l’Ukraine par la Fédéra‐
tion de Russie était illégale. Je la 
condamne dans les termes les plus 
forts, a déclaré l’ex‐Pink Floyd par 
visioconférence. 
Mais il n’est pas vrai que l’invasion 
russe de l’Ukraine ait été non provo‐
quée. Alors je condamne aussi les 
provocateurs dans les termes les plus 
forts, a ajouté le musicien britan‐
nique, qui a fait polémique ces der‐
niers mois concernant ses prises de 
position sur la guerre en Ukraine. 
Ses propos ont été immédiatement 
dénoncés par l’ambassadeur ukrai‐
nien. 
 Comme c’est triste pour ses anciens 
fans de le voir accepter de n’être 
qu’une brique de plus dans le mur de 
la désinformation et de la propagande 
russe, a lancé Sergiy Kyslytsya en 
référence aux paroles de la célèbre 
chanson de Pink Floyd,  Another Brick 
in the Wall . 
 Je suis surpris qu’il n’ait pas gonflé un 
ballon en forme de cochon dans la 
salle du Conseil aujourd’hui, comme il 

le fait dans nombre de ses concerts. 
Qu’est‐ce que ça aurait été cette fois 
M. Waters, des cochons avec des croix 
gammées, la faucille et le marteau ? , 
a‐t‐il ajouté. 
Roger Waters a été déclaré  persona 
non grata  à Cracovie en Pologne, et 
ses concerts annulés, pour ses prises 
de position jugées complaisantes sur 
la guerre en Ukraine. 
Il y a quelques jours, une des paro‐
lières des Pink Floyd, Polly Samson, 
compagne du chanteur et guitariste 
du groupe David Gilmour, l’a qualifié 
sur Twitter d’antisémite  et d’apolo‐
giste de Poutine. Des accusations qu’il 
a réfutées entièrement  sur son comp‐
te Twitter 
 
LE CÉLÈBRE DISCOURS DE 
ROGER WATERS 
 Madame, Monsieur le Président, 
Excellences, Mesdames et Messieurs, 
 Je suis profondément honoré d’avoir 
l’occasion unique de m’adresser à vos 
Excellences aujourd’hui. Avec votre 
indulgence, je m’efforcerai d’expri‐
mer ce que je crois être les senti‐
ments d’un nombre incalculable de 
nos frères et sœurs à travers le 
monde, tant ici à New York qu’au‐delà 
des mers. Je les inviterai à s’exprimer 
dans ces lieux vénérables. 
Nous sommes ici pour examiner les 
possibilités de paix dans une Ukraine 
déchirée par la guerre, en particulier 
à la lumière du volume croissant 
d’armes arrivant dans ce malheureux 

pays. Chaque matin, lorsque je m’as‐
sois devant mon ordinateur portable, 
je pense à nos frères et sœurs, en 
Ukraine et ailleurs, qui, sans que ce 
soit de leur faute, se trouvent dans 
des circonstances terribles et souvent 
mortelles. 
 Là‐bas, en Ukraine, il peut s’agir de 
soldats confrontés à une nouvelle 
journée meurtrière au front, ou de 
mères ou de pères confrontés à la ter‐
rible question de savoir  comment 
nourrir mon enfant aujourd’hui , ou 
encore de civils sachant qu’aujour‐
d’hui les lumières vont s’éteindre à 
coup sûr, comme c’est toujours le cas 
dans les zones de guerre, sachant 
qu’il n’y a pas d’eau douce, pas de 
combustible pour le poêle, pas de 
couverture, juste des barbelés, des 
tours de guet, des murs et de l’hostili‐
té. Ou bien, ils sont peut‐être ici, dans 
une grande ville riche comme New 
York, où des frères et des sœurs peu‐
vent néanmoins se retrouver dans 
une situation désespérée. Peut‐être 
que, d’une manière ou d’une autre, 
même s’ils ont travaillé dur toute leur 
vie, ils ont perdu pied sur le pont glis‐
sant et incliné du bateau capitaliste 
néo‐libéral que nous appelons la vie 
en ville et qu’ils sont tombés par‐des‐
sus bord pour finir par se noyer… 
Peut‐être sont‐ils tombés malades, ou 
peut‐être ont‐ils contracté un prêt 
étudiant, peut‐être en ont‐ils manqué 
un paiement, les marges sont minces, 
qui sait, mais maintenant ils vivent 

dans la rue dans des cartons, peut‐
être même en vue de ce bâtiment des 
Nations Unies. Quoi qu’il en soit, où 
qu’ils soient, partout dans le monde, 
zone de guerre ou non, ils constituent 
ensemble une majorité, une majorité 
sans voix. Aujourd’hui, je vais essayer 
de parler en leur nom.  Nous, les 
peuples, nous voulons vivre. Nous 
voulons vivre en paix dans des condi‐
tions de suffisante égalité qui nous 
donnent la possibilité réelle de nous 
occuper de nous‐mêmes et de nos 
proches. Nous sommes des tra‐
vailleurs acharnés et nous sommes 
prêts à travailler dur. Tout ce dont 
nous avons besoin, c’est d’un coup de 
fouet équitable. C’est peut‐être là un 
choix idiomatique malheureux, après 
cinq cents ans d’impérialisme, de 
colonialisme et d’esclavage… 
 Quoi qu’il en soit, s’il vous plaît, 
aidez‐nous. Pour nous aider, vous 
devrez peut‐être considérer notre 
situation difficile, et pour ce faire, 
vous devrez peut‐être quitter le bal‐
lon des yeux pendant un moment, 
mettre vos propres objectifs momen‐
tanément de côté. Au fait, quels sont 
vos objectifs ? Et là, je m’adresse 
peut‐être davantage aux cinq 
membres permanents de ce Conseil. 
Quels sont vos objectifs ? Qu’y a‐t‐il 
dans le pot d’or au bout de l’arc‐en‐
ciel ? Des profits plus importants 
pour les industries de guerre ? Plus de 
pouvoir au niveau mondial ? Une plus 
grande part du gâteau planétaire ? La 

Terre Mère est‐e
engloutir ? Une pl
gâteau pour les un
pas une part moin
autres ? 
Et si, aujourd’hui, 
nous regardions 
direction, si nous 
capacité d’empath
nous nous mettio
autres, comme, en 
par exemple, la p
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n En discourant sur la Guerre en Ukraine, Roger Waters, 
fondateur du groupe Pink Floyd, provoque l’ire de l’Ukraine 

au Conseil de sécurité de l’ONU.
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 C’EST VRAI ? OK, MAMAN. 
ET C’EST QUOI LA PARTIE 
FACILE ?  
 Oh, la partie facile, c’est de faire ce 
qu’il faut.   Hmm ! 
À propos de faire ce qu’il faut, j’en 
viens aux droits de l’homme. 
 Nous, le peuple  voulons des droits de 
l’homme universels pour tous nos 
frères et nos sœurs du monde entier, 
quelle que soit leur ethnie, leur reli‐
gion ou leur nationalité [ L’égalité , en 
français obsolète. NdT]. 
Pour être clair, des droits qui 
incluent, mais qui ne se limitent pas 
au droit à la vie et à la propriété dans 
le respect des lois. Pour, par exemple, 
les Ukrainiens et les Palestiniens. 
Gloup, avalez lentement. Et, bien 
entendu, pour le reste d’entre nous 
aussi. Hélas, un des problèmes avec 
les guerres, c’est que dans une zone 
de guerre ou dans tout endroit où les 
gens vivent sous occupation militaire, 
il n’y a pas de recours aux lois, il n’y a 

pas de droits de l’homme. 
 Aujourd’hui, notre sujet de préoccu‐
pation porte sur la possibilité de paix 
en Ukraine, avec une référence parti‐
culière à l’armement du régime de 
Kiev par des tiers. 
 

LE TEMPS M’EST COMPTÉ, 
QU’EST-CE QUE LES 
MILLIONS DE SANS-VOIX 
ONT À VOUS DIRE ? 
 
Ils vous disent : 
Merci de nous avoir écoutés 
aujourd’hui. 
Nous sommes ceux, si nombreux, qui 
ne partagent pas les profits de l’in‐
dustrie de la guerre. 
Nous n’élevons pas volontairement 
nos fils ou nos filles pour fournir du 
fourrage de chair à vos canons. 
À notre avis 
Le seul cours d’action raisonnable 
aujourd’hui 
est d’appeler à un cessez‐le‐feu 
immédiat en Ukraine. 
Pas de  si , pas de  mais , pas de  et . 
Pas une vie ukrainienne ou russe de 
plus ne doit être dépensée ! 
Pas une seule ! 
Elles sont toutes précieuses à nos 
yeux. 
Donc, le temps est venu de dire la 
vérité au pouvoir. Vous vous souve‐
nez sûrement tous de l’histoire des 
habits neufs  de l’empereur ? Oui, 
vous vous en souvenez. Eh bien, les 
dirigeants de vos empires respectifs 
se tiennent, à un degré ou à un autre, 

nus devant nous. Et nous avons un 
message à leur communiquer. C’est 
un message de tous les réfugiés dans 
tous les camps, un message de tous 
les bidonvilles et de toutes les favelas, 
un message de tous les sans‐abri dans 
toutes les rues froides, de tous les 
tremblements de terre et de toutes 
les inondations sur la terre. C’est 
aussi un message de la part de toutes 
les personnes qui ne meurent peut‐
être pas de faim, mais qui se deman‐
dent tous les jours comment faire 
pour que le maigre salaire qu’elles 
gagnent leur permette d’avoir un toit 
sur la tête et de nourrir leur famille. 
 Mon pays d’origine, l’Angleterre, 
n’est plus, Dieu merci, un empire, 
mais ce pays a maintenant une nou‐
velle devise :  Manger ou se chauffer .  
Parce qu’on ne peut pas y faire les 
deux. 
 

C’EST UN CRI QUI RÉSONNE 
DANS TOUTE L’EUROPE. 
 Apparemment, la seule chose que les 
gens au pouvoir pensent que nous 
pouvons tous nous permettre est une 
guerre perpétuelle. Dément, non ? 
 Alors, de la part des quelque quatre 
milliards de frères et de sœurs de 
cette majorité sans voix qui, avec les 
millions de membres du mouvement 
international anti‐guerre, représen‐
tent une énorme circonscription : 
Trop c’est trop ! Nous exigeons le 
changement. 
Président Biden, Président Poutine, 
Président Zelenski, 
LES ÉTATS‐UNIS, L’OTAN, LA RUSSIE, 

L’UE, VOUS TOUS. 
S’IL VOUS PLAÎT, CHANGEZ DE CAP 
MAINTENANT, 
«ACCEPTEZ UN CESSEZ‐LE‐FEU EN 
UKRAINE AUJOURD’HUI. 
 Ce ne sera, bien sûr, qu’un point de 
départ. Mais tout s’extrapole à partir 
de ce point de départ. Imaginez le 
soupir de soulagement collectif, l’ef‐
fusion de joie, l’union internationale 
des voix en harmonie chantant un 
hymne à la paix ! John Lennon fendant 
l’air du poing depuis sa tombe ! 
 Nous avons enfin été entendus dans 
les couloirs du pouvoir. Les brutes de 
la cour de récré ont accepté d’arrêter 
de jouer à qui sera le plus fort. Nous 
n’allons pas tous mourir dans un 
holocauste nucléaire, après tout. Du 
moins pas aujourd’hui. Les pouvoirs 
en place se sont laissés persuader 
d’abandonner la course aux arme‐
ments et la guerre perpétuelle comme 
modus operandum invariable. 
 Nous allons pouvoir arrêter de gas‐
piller toutes nos précieuses res‐
sources dans la guerre. Nous allons 
pouvoir nourrir nos enfants, nous 
allons pouvoir les garder au chaud. 
Nous allons même pouvoir apprendre 
à coopérer avec tous nos frères et nos 
sœurs, et même sauver notre belle 
planète natale de la destruction. Ne 
serait‐ce pas merveilleux ? 
 
Excellences, 
Je vous remercie pour votre 
patience. 

I.M./agences
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A
u moins dix militaires 
nigériens ont été tués 
et treize autres blessés 

dans l'attaque d'un convoi 
de l'armée perpétrée, ven‐
dredi, près de la frontière 
malienne, a annoncé le 
ministère nigérien de la 
Défense nationale par voie 
de communiqué. 
« Le vendredi, 23 février 
2023 en fin de matinée, un 
détachement de l'opération 
Almahaou en patrouille 

dans le nord du départe‐
ment de Banibangou est 
tombée dans une embusca‐
de tendue par un groupe 
d'hommes armés terro‐
ristes, aux alentours de la 
localité d’Intagamey, à la 
frontière nigéro‐malienne 
», a indiqué le communiqué 
de la Défense nigérienne, 
rendu public samedi après‐
midi. 
« Malgré la violence des 
combats, la vaillance de nos 
soldats couplée à l'inter‐
vention prompte des vec‐
teurs aériens, ont forcé les 
assaillants à se replier en 
direction d'un pays voisin », 
a ajouté la même source, 
précisant que seize mili‐
taires sont également por‐
tés disparus. 

Sans pour autant donner de 
chiffres précis sur les 
pertes subies par les 
assaillants, le communiqué 
indique que « plusieurs 
corps ont été emportés par 
l'ennemi dans son repli ». 
Samedi, la France a réagi en 
condamnant « avec la plus 
grande fermeté l’attaque 
qui a fait dix morts dans les 
rangs des forces de sécurité 
nigériennes ». 
La France a exprimé « son 
entière solidarité aux auto‐
rités et au peuple nigériens 
» et se tient « à leurs côtés 
dans le combat contre le 
terrorisme », pouvait‐on 
lire dans une note publiée 
sur le site de la Diplomatie 
française. 
L'opération Almahaou est 

une opération spéciale 
déclenchée par les forces 
armées nigériennes depuis 
2019 dans le cadre de la 
lutte contre le terrorisme. 
Elle est menée dans la 
région de Tillabéri, dans 
l'ouest du Niger, près de la 
frontière avec le Mali. Cette 
opération est soutenue par 
la France qui appuie le 
Niger avec 250 soldats. 
Le Niger est confronté 
depuis 2015 à des attaques 
terroristes sur ses fron‐
tières Est et Sud avec le 
Tchad et le Nigeria et Ouest 
avec le Burkina Faso et le 
Mali. Plusieurs opérations 
militaires ont été initiées 
pour lutter contre les diffé‐
rents groupes terroristes. 

I. M.

NIGER 

Dix militaires tués dans une attaque 
près de la frontière malienne

Au Cameroun, les ministres en charge de la 
Défense, Joseph Beti Assomo et des Rela‐
tions Extérieures en charge du Common‐
wealth, Félix Mbayu, ont été dépêchés, 
samedi, par le gouvernement camerounais 
à l’ambassade de la Türkiye au Cameroun 
où ils ont procédé tour à tour à la signatu‐
re du cahier de condoléances, ouvert au 
sein de cette représentation diplomatique 

suite aux tremblements de terre survenus 
lundi 6 février. 
La signature ce de cahier de condoléances 
par ces membres du gouvernement du 
Cameroun s’est fait en présence de l'am‐
bassadeur de Turquie à Yaoundé, Volkan 
Isikci. 
Lundi, le président camerounais, Paul 
Biya, avait déjà adressé ses « sincères 

condoléances » au président turc, Recep 
Tayyip Erdogan, ainsi qu'aux familles des 
victimes et au peuple turc « suite au lourd 
bilan humain et des dégâts matériels cau‐
sés par le violent séisme qui a frappé la 
région du Sud‐est de la Turquie ». 
Les autorités camerounaises qui suivent 
de très près l’actualité des séismes qui se 
sont produits en Türkiye et en Syrie, 

avaient rassuré leurs compatriotes vivant 
dans ces deux pays sinistrés. 
Le ministère camerounais des Affaires 
Etrangères a annoncé, samedi que « tous 
les compatriotes en situation de détresse 
dans les régions concernées peuvent 
directement se signaler » sur un numéro 
mis en place à cet effet « pour une meilleu‐
re prise en charge ». 
Au moins un camerounais a été confirmé 
mort dans le séisme qui a frappé la Tür‐
kiye le 6 février. 
Il s'agit de Teneng Elvis Nkam « sociétaire 
du club de football des handicapés de la 
mairie de Malatya », l'une des cilles frap‐
pée par le séisme. 
Malatya se trouve à environ 160 kilo‐
mètres au nord‐est de l'épicentre du pre‐
mier séisme. Celui‐ci a été le plus violent. Il 
a causé plus de dégâts et de victimes que le 
second séisme. 
Selon le dernier bilan officiel, pas moins de 
31 643 décès ont été enregistrés suite à ce 
tremblement de terre, alors que les opéra‐
tions de secours se poursuivent pour 
retrouver des survivants et extraire les 
victimes des décombres 

I. M. 

SÉISME EN TURQUIE   
Deux membres du gouvernement camerounais signent               

le cahier de condoléances

R.C. 
L'équipe la mieux équipée d'Afrique 
subsaharienne se compose de 30 
membres 
Le Sénégal a envoyé une équipe de 
recherche et de sauvetage en Turquie 
pour venir en aide aux victimes du 
tremblement de terre dévastateur qui a 
frappé le sud du pays, lundi dernier. 
Le correspondant d'Anadolu a rapporté 
lundi que l'équipe, composée de 30 
membres, était partie à 10h50, heure 
locale, de l'aéroport d'Istanbul vers la 

province d'Adana (sud). 
S'adressant à l'Agence Anadolu, Jibril 
Sal, le responsable de l'équipe de 
secours, a déclaré que l'équipe tra‐
vaillait au sein des services d'incendie 
sénégalais depuis 2012. 
Il a ajouté que cette équipe, qui est la 
mieux équipée d'Afrique subsaharien‐
ne, avait participé aux efforts de 
recherche et de sauvetage liés aux glis‐
sements de terrain au Sénégal. 
Sal a affirmé la solidarité de son pays 
avec le peuple turc et fait savoir que son 

seul objectif était d'atteindre les êtres 
vivants qui sont encore sous les 
décombres des maisons démolies. 
Le 6 février, un tremblement de terre de 
7,7 degrés a frappé le sud de la Türkiye 
et le nord de la Syrie, suivi d'un autre 
quelques heures plus tard avec une 
magnitude de 7,6 et des centaines de 
répliques violentes, qui ont laissé 
d'énormes pertes en vies humaines et 
en biens dans les deux pays 

SOLIDARITÉ AFRICAINE 
Le Sénégal envoie une équipe de secours en Turquie

Treize autres ont été 
blessés et seize sont 
portés disparus, 
selon le ministère 
nigérien de la 
Défense nationale.

TUNISIE  
Solidarité populaire avec les 
victimes des tremblements 
de terre en Turquie 
 
Les citoyens tunisiens ont exprimé leur solida‐
rité avec les victimes des tremblements de 
terre meurtriers qui ont frappé le sud de la Tür‐
kiye, faisant des milliers de victimes. Sur les 
réseaux sociaux, des messages, des postes et 
des tweets de citoyens, d'activistes et de per‐
sonnalités officielles, qui comprenaient des 
condoléances et des prières pour les victimes 
des tremblement de terre ont été massivement 
partagés. Lundi à l'aube, un tremblement de 
terre de magnitude 7,7 a frappé le sud de la 
Türkiye et le nord de la Syrie, suivi d'un autre 
quelques heures plus tard avec une magnitude 
de 7,6 et des centaines de répliques violentes, 
qui ont fait d'énormes pertes en vies humaines 
et en biens dans les deux pays. Les Tunisiens 
ont réagi aux séismes qui ont frappé la Türkiye, 
exprimant leur solidarité avec le peuple turc et 
priant Dieu pour qu'il ôte ce fardeau des zones 
sinistrées. Yassin, un jeune tunisien, a exprimé 
sa douleur pour les victimes et les blessés du 
tremblement de terre, sur Facebook, après 
avoir suivi les effets catastrophiques du 
sinistre, priant Dieu pour que ce soit le dernier 
des chagrins. "Mes pensées et mes prières vont 
aux victimes et à leurs familles. J'espère 
qu'elles vont surmonter cette épreuve. Que 
Dieu leur accorde la patience! La communauté 
internationale doit concentrer ses plus grands 
efforts à l'heure actuelle sur la fourniture d'un 
soutien adéquat pour sauver ce qui peut être 
sauvé et pour réhabiliter et reconstruire les 
zones qui ont été détruites par les tremblement 
de terre, "a‐t‐il écrit "En Tunisie, nous sommes 
en mesure de continuer à soutenir et à envoyer 
tous les secours matériels et humains, malgré 
notre crise locale", a‐t‐il ajouté. Pour sa part, 
Sami, enseignant du secondaire qui s'est déjà 
rendu en Türkiye à plusieurs reprises, a adres‐
sé ses condoléances au peuple turc et aux 
familles des victimes des tremblements de 
terre, priant Dieu pour que les blessés guéris‐
sent rapidement. "Je ne trouve pas les morts 
pour exprimer ma tristesse ni ce que je ressens 
à la suite des tremblement de terre qui ont 
secoué la Türkiye et la Syrie. Je prie Dieu pour 
qu'il protège tout le monde," a tweeté, Adib 
Jebali, un internaute tunisien. "Seigneur, aie 
pitié de ceux qui sont morts à la suite des trem‐
blements de terre en Türkiye et en Syrie. Tous 
les pays du monde doivent venir en aide aux 
deux pays dans cette épreuve", lit‐on dans le 
tweet de Walid Ben Fraj, un autre internaute 
tunisien I.M./Agence Anadolu 
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Les éliminatoires de la Coupe 
d’Afrique des nations (CAN 
2023) prévue en Côte d’Ivoire 
reprendront le mois prochain. 
Au programme, deux ren‐
contres comptant pour les 
troisièmes et quatrièmes 
journées qui coïncideront 
avec la double confrontation 
contre le Niger et l’Algérie. Si 
le match de la 3e journée, soit 
la rencontre aller, entre les 
Verts et le Mena est prévue au 
stade Nelson‐Mandela de 
Baraki (Alger), l’empoignade 
retour (4e journée) ne devrait 
pas avoir lieu au Niger en rai‐
son de la non homologation 
du stade le stade Général‐
Seyni‐Kountché de Niamey 
par la confédération africaine 
de football (CAF). En effet, la 
liste arrêtée par la commis‐
sion d’homologation des 
stades de l’instance continen‐
tale en prévision de la suite 
des rencontres des élimina‐
toires de la CAN 2023 ne com‐
prend aucune enceinte du 
Niger, notamment le grand 
stade de la capitale. Dans ce 
contexte, la CAF a tenu à 

confirmer que 24 sélections 
sur les 54 qui sont sous son 
égide ne disposent pas de 
stade homologué pour abriter 
des rencontres internatio‐
nales. Ainsi, le sélectionneur 
national algérien et sa bande 
devraient affronter le Mena 
dans un pays autre que le 
Niger. Des informations évo‐
quent ça et là la possible 

domiciliation de ladite ren‐
contre dans la capitale du 
Bénin (Cotonou) plus précisé‐
ment dans le stade de l’Ami‐
tié, sans pour autant écarter 
la possibilité de voir la fédéra‐
tion algérienne de football 
(FAF) proposer à son homolo‐
gie nigérienne la programma‐
tion du match en Algérie. 
Cette hypothèse ne sera que 

bénéfique pour la sélection 
nationale nigérienne et son 
instance fédérale puisqu’elles 
auront à éviter un périple 
éreintant et coûteux. Large‐
ment dominateurs du groupe 
F, les coéquipiers de Youcef 
Belaili occupent la première 
place avec un total de 6 points 
dans leur escarcelle après 
deux rencontres disputées. 
Les comptent quatre lon‐
gueurs d’avance sur leur 
poursuivants nigériens (2es, 
2 points) alors que la Tanza‐
nie et l’Ouganda ont un point 
chacun. En prévision de la 
double confrontation contre 
l’Algérie, le Mena, drivé par le 
Français Jean‐Michel Cavalli, 
ancien sélectionneur de 
l’équipe d’Algérie et ex‐coach 
du MC Oran, tentera de faire 
sensation en épinglant les 
champions d’Afrique 2019.  
Le Niger a créé une énorme 
surprise lors de la 7e édition 
du championnat d’Afrique des 
nations (CHAN), qui s’est 
déroulée en Algérie du 13 jan‐
vier au 4 février 2023.  

R.S.  

ELIMINATOIRES DE LA CAN 2023   

Vers une éventuelle délocalisation 
du match Niger‑Algérie

LIGUE 1 MOBILIS  
VICTOIRE DU MC ORAN 
FACE AU RC ARBAÂ  
Le MC Oran s’est imposé face au 
RC Arbaâ (2‐1) mi‐temps (1‐1), 
dans un match de la 16e journée 
de la Ligue 1 Mobilis de football, 
au stade Ahmed‐Zabana à Oran. 
Les buts de la rencontre ont été 
inscrits par Ezzamani (19′ sp) et 
Dahar (64′) pour les Oranais, et 
Toumi (31′) en faveur du RCA. 
Grâce à cette victoire les « Ham‐
raoua » se hissent à la 7e place du 
tableau avec 25 pts, tandis que les 
gars de la « Mitidja » occupent le 
12e rang (19 pts). Cette journée, 
qui a débuté vendredi, est troquée 
de trois matchs : JS Kabylie – ASO 
Chlef, HB Chelghoum‐Laïd – CR 
Belouizdad, et MC El‐Bayadh – 
USM Alger, qui sont reportés à 
une date ultérieure, en raison de  
l’engagement du CRB, la JSK, et 
l’USMA ce week‐end en compéti‐
tions interclubs de la CAF. 
Résultats et classement : 
 Dimanche 12 février : 
MC Oran – RC Arbaâ            2‐1 
 

Vendredi, , 10 févévririer : 
USM Khenchela – CS Constantine 
1‐1 
Paradou AC – NC Magra 3‐1 
MC Alger – JS Saoura    1‐1 
ES Sétif – US Biskra       3‐1 
Reportés : 
JS Kabylie – ASO Chlef 
HB Chelghoum Laïd – CR Belouiz‐
dad 
MC El Bayadh – USM Alger 
Club                    Pts  J 
1). CR Belouizdad         37  15 
2). CS Constantine         30  16 
3). ES Sétif                    26   16 
–). MC Alger                  26  16 
5). USM Alger                25  15 
–). JS Saoura         25  16 
–).  MC Oran                 25 16 
8).  USM Khenchela     24  16 
9). US Biskra               21 16 
10). NC Magra             20   16 
11). RC Arbaâ              19  16 
–). MC El Bayadh        19     15 
13). ASO Chlef        17    15 
14). Paradou AC           16   16 
15). JS Kabylie             12    15 
16). HBC‐Laïd                1     15  

APS 
 
GHANA 
CHRIS HUGHTON, 
NOUVEL ENTRAÎNEUR  
DES BLACK STARS  
La Fédération ghanéenne de foot‐
ball (GFA) a  annoncé la nomina‐
tion de Chris Hughton au poste 
d’entraîneur principal des  Black 
Stars à la suite de longues délibé‐
rations entre les deux parties. 
Cette nomination s’inscrit dans le 
cadre la vision de la GFA de pour‐
suivre  le projet de construction 
d’une formidable équipe qui a 
débuté avec Otto  Addo dans la 
perspective de la Coupe du monde 
de la FIFA (Qatar‐2022), a  indi‐
qué dimanche un communiqué de 
la Fédération. M. Hughton a été le 
conseiller technique des Black 
Stars au cours des  douze derniers 
mois, précise le communiqué, 
ajoutant que la GFA a également  
décidé de maintenir les entraî‐
neurs adjoints George Boateng et 
Mas‐Ud Didi  Dramani. Les trois 
entraîneurs faisaient partie de 
l’équipe technique pour la Coupe  
du monde au Qatar, fait savoir la 
même source. 

APS

Le Niger a créé une énorme surprise lors de la 7e édition du Championnat 
d’Afrique des nations (CHAN), qui s’est déroulée en Algérie du 13 janvier 

au 4 février 2023…

En battant Aston Villa (3‐1), Manchester  
City s’est rapproché du leader Arsenal 
avant le choc de mercredi, alors que Uni‐
ted, vainqueur à Leeds (2‐0), a consolidé 
sa 3e place devant Newcastle, dimanche, 
lors de la 23e journée de Premier League.    
Avec trois buts en première période, Man‐
chester City s’est facilement  défait du club 
de Birmingham, même si Erling Haaland a 
dû sortir à la pause. Avec 48 points, le 
champion en titre revient à portée des 
Gunners (51), à  qui ils rendent visite dans 

trois jours, même si les Londoniens ont un  
match en moins au compteur. Victime 
d’une erreur d’arbitrage reconnue par les 
instances anglaises —  l’égalisation de 
Brentford (1‐1), samedi, aurait dû être 
annulée par la VAR  pour hors‐jeu —, Arse‐
nal devra faire preuve de caractère. Les 
Londoniens devront aussi réagir après 
trois matches sans victoire, une défaite (1‐
0) justement contre City en Coupe d’An‐
gleterre. Après plusieurs occasions 
gâchées de mettre la pression, dont une 

défaite  contre Tottenham la semaine der‐
nière (1‐0), les hommes de Pep Guardiola 
ont cette fois pris le match par le bon bout, 
ouvrant le score dès la 4e minute par 
Rodri, sur corner. Habituellement buteur, 
Haaland s’est mué en passeur décisif pour 
Ilkay Gündogan sur le 2‐0 (39e) avant de 
laisser avec plus ou moins de bonne grâce  
un pénalty à Riyad Mahrez dans le temps 
additionnel du premier acte (3‐0,  45+1). 

R.S.

ANGLETERRE  
CITY RECOLLE À ARSENAL, UNITED DÉCROCHE NEWCASTLE 

En stage en commun avec la sélection 
bulgare depuis le 6 février, les équipes 
nationales de boxe vont prendre part 
au tournoi international de Strandja en 
Bulgarie, a‐t‐on appris auprès du direc‐
teur technique national, Saïd Ibagra‐
chene. «Nos sélections nationales 

seniors garçons et filles seront en stage 
jusqu’au 15 du mois en cours. Le chal‐
lenge international de Strandja va se 
dérouler après, soit jusqu’au 28 du 
même mois. C’est un tournoi de réputa‐
tion mondiale. Les primes proposées 
par les organisateurs attirent chaque 

année plusieurs nations. La médaille 
d’or vaudra 5 000 euros, celle d’argent 
2 000 euros et de bronze 1 000 euros.  
Ce sera également une aubaine pour 
nos pugilistes de se frotter à plusieurs 
styles de boxe.  

R.S. 

BOXE  

LES ÉQUIPES NATIONALES AU TOURNOI  
INTERNATIONAL DE STRANDJA

Le FC Barcelone s’est défait de  Villarreal               
1‐0 dimanche lors de la 21e journée de Liga, 
et porte temporairement à onze points son 
avance sur le Real Madrid (2e, 45 points),  
qui reçoit Elche mercredi (21h00). Les 
Catalans ont débloqué le compteur à la 18e 
minute, sur un très beau mouvement collec‐
tif conclu par un une‐deux entre Robert 
Lewandowski et  Pedri, et ont déroulé leur 
football durant tout le reste du match, sans  
vraiment se faire peur. En  conférence de 

presse d’après‐match, Xavi, entraîneur du 
FC  Barcelone, a déclaré que  « l’adversaire 
a joué les yeux dans les yeux avec nous. 
Mais on a eu énormément d’occasions de 
but, on a été précis dans notre organisation, 
dans notre pression après pertes de balle… 
On savait que Villarreal s’exposait beau‐
coup, qu’il jouait presque en un contre un 
sur  tout le terrain. Mais on a réussi à bien 
se sortir de cette pression. La seule  chose 
qui nous a manqué, c’est mettre plus de 

buts, mais tout le reste a été  très bien : du 
beau jeu et une cage inviolée. J’ai fait des 
changements très  tard, parce que je sentais 
l’équipe très bien, en jambes. L’écart avec le 
Real  Madrid (11 points avec un match joué 
de plus que les Madrilènes, NDLR) n’est  pas 
du tout définitif, il reste encore 18 ou 17 
matches. C’est énorme. Mais on  est sur la 
bonne voie. On a appris à gagner ces 
matches qui sont durs à gagner. » 

R.S.

BARCELONE DOMINE VILLARREAL  
ET CREUSE L’ÉCART SUR LE REAL MADRID 
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I
ntitulée "Il fait clair quand 
il fait sombre" cette expo‐
sition, retour sur une qua‐

rantaine d'années de créa‐
tions artistiques, est organi‐
sée au Musée national des 
beaux‐arts. 
Avec un parcours chronolo‐
gique, cette exposition invite 
ses visiteurs dans l'univers 
créatif du peintre depuis des 
oeuvres du début des années 
1970 s'inscrivant dans le 
courant artistique du signe 
et de l'identité et dans l'élan 
académique avec quelques 
natures mortes. 
Enseignant à l'Ecole nationa‐
le supérieure des beaux‐arts 
pendant près de quarante 
ans et directeur de l'Ecole 
régionale d'Azazga, Abdel‐
malek Medjoubi rend hom‐
mage à l'enseignement des 
arts et exprime sa vision sur 
l'importance de l'art dans la 
société à travers une série 
d'œuvres très récentes. 
"Ecole nationale d'architec‐
ture et des beaux‐arts", qui 
restitue la richesse de l'en‐
seignement dispensé dans 
cet établissement de choix, 
"Bientôt", qui représente 
l'espoir de voir Alger respi‐
rer la musique et la peinture, 
ou encore "Salle 30" figurent 
parmi cette série au graphis‐
me particulier. 
Abdelmalek Medjoubi 
revient  également sur l'élan 
créatif salvateur de la pério‐
de de la pandémie de Covid‐
19 et des restrictions impo‐

sées dans "Pass pictural". En 
suivant l'évolution de son 
œuvre, le plasticien propose 
également de nombreuses 
toiles de paysages urbains 
revisités ou habillés de per‐
sonnages, formes et couleurs 
caractéristiques de sa palet‐
te froide faite de bleu et de 
gris où des couleurs plus 
chaudes viennent rarement 
troubler l'apaisement 
comme dans "feu bleu" ou " 
de la fenêtre". 
Né à Setif en 1947, Abdelma‐

lek Medjoubi a obtenu son 
diplôme de l'école des 
Beaux‐arts d'Alger en 1973 
et deviendra enseignant de 
peinture dans cette école en 
1979. 
Il expose ses œuvre pour la 
première fois en 1973 à la 
galerie de l'Unap à Alger, 
puis dans de nombreux pays 
dont le Sénégal, l'Egypte, la 
France, ou encore la Turquie. 
Il a également signé 
quelques œuvres urbaines à 
Alger, des fresques dans dif‐

férentes institutions, en plus 
d'avoir pris part à un pro‐
gramme d'embellissement 
de la capitale en 2016. 
L'exposition "il fait clair 
quand il fait sombre" est 
ouverte aux visiteurs dans 
les salles Mohamed‐Khadda 
et M'hamed‐Issiakhem du 
musée national des beaux‐
arts qui propose toujours 
une des plus riches collec‐
tions du continent dans son 
exposition permanente. 

R. C.

L’exposition rétrospective des oeuvres de l'artiste peintre et formateur Abdelmalek Medjoubi, un 
retour sur de nombreuses années de recherche de couleurs et d'expressions contemporaines 
abordant de très nombreuses thématiques, a été présentée il y a quelques jours, à Alger.

Le spectacle chorégraphique «Rêve africain» 
présenté à Alger

Le spectacle chorégraphique "Rêve afri‐
cain", une fusion de danses africaines 
reflétant la pluralité de la diversité et la 
richesse culturelle du continent, a été 
présenté récemment, à Alger. 
Accueilli à la salle Ibn Khaldoun dans le 
cadre du programme culturel de l'Eta‐
blissement Arts et Culture de la wilaya 
d'Alger, accompagnant le Championnat 
d'Afrique des nations de football 
"CHAN‐2022", le spectacle met en scène 
des thématiques comme la paix et la 
solidarité sur une trame de  raréfaction 
de l'eau, source de vie et symbole de la 
fertilité, dans des expressions choré‐
graphiques riches en couleurs. 
Servi par 30 chorégraphes du Ballet de 
l'Etablissement Arts et Culture, "Rêve 
africain" porte la thématique de la soli‐
darité, par la grâce du mouvement et du 
geste, mais aussi l'attachement à la 
terre et ses richesses, sources de 
conflits, avant qu'un sage du village 
parvienne à rétablir la paix. 
Accompagné par un thème musical 
typique, le spectacle a revisité durant 
une heure de temps, des genres musi‐
caux représentatifs du continent, dans 
une scénographie rehaussée par des 
accessoires et des costumes reflétant la 
diversité et la richesse culturelle afri‐
caine.  La chorégraphe Nouara Idami 

responsable du Ballet de l'Etablisse‐
ment Arts et Culture, a souligné que 
"Rêve africain" est un spectacle dédié à 
l'Afrique dans l'objectif de resserrer les 
liens entre les peuples du contient. 
Dans la deuxième partie, "Rêve afri‐
cain", a mis en valeur les danses algé‐
riennes à travers une mosaïque de cho‐
régraphies exécutées sur des musiques 
représentatives d'une grande richesse 
culturelle. Agrémentée de costumes 

reflétant la diversité vestimentaire et 
de photos paysages en arrière‐plan de 
l'Algérie, cette prestation chorégra‐
phique a mis en valeur des costumes 
traditionnels authentiques (féminins et 
masculins) de différentes régions du 
pays. "Rêve africain" est reprogrammé 
à la salle Ibn Khaldoun pour une repré‐
sentation prévue le 2 février prochain, 
selon la responsable du Ballet. 

F. D.

L’EXPOSITION AVAIT LAISSÉ BONNE IMPRESSION  

Rétrospective des œuvres de l'artiste 
peintre Abdelmalek Medjoubi 

SERVIE PAR LES COMÉDIENS 
SABRINA KORICHI 
ET SIFEDDINE BOUHA 

LA PIÈCE DE THÉÂTRE 
«LEFLOUKA» PRIMÉE 
EN TUNISIE  

La pièce de théâtre «Leflouka» produite 
par le théâtre régional de Skikda, a 
décroché trois prix, dont celui de la 
meilleure représentation théâtrale, aux 
9e Journées «Vaga» du théâtre arabe, 
tenues dans la ville tunisienne de Beja, 
annonce la presse tunisienne. Cette 
pièce servie par les comédiens Sabrina 
Korichi et Sifeddine Bouha a décroché le 
Grand prix du festival, récompensant la 
meilleure représentation théâtrale, celui 
du meilleur texte revenu à Sifeddine 
Bouha, et celui de la meilleure interpré‐
tation féminine attribuée à Sabrina Kori‐
chi. Comédie noire aux contours bur‐
lesques, qui dénonce le phénomène de 
l’émigration clandestine, «Leflouka» a 
été présentée au dernier Festival natio‐
nal du théâtre professionnel en 
décembre dernier à Alger. Ces journées, 
organisées du 4 au 8 février par une 
association culturelle locale, a vu la par‐
ticipation de troupes en provenance de 
Mauritanie, de Libye, d'Egypte, du Sou‐
dan de Jordanie, de Tunisie et d'Algérie. 

I.M./APS 
 

PREMIÈRE ÉDITION 
DES JOURNÉES 
DU THÉÂTRE ARABE 
DU 18 AU 21 FÉVRIER 
À SÉTIF   
 
La première édition des Journées du 
théâtre arabe, dédiée au Chahid Hacene 
Belkird, sera organisée à Sétif du 18 au 
21 février, avec la participation de plu‐
sieurs pays arabes, dans le cadre du  pro‐
gramme de la célébration du 60e anni‐
versaire de l'indépendance et de la  Jour‐
née nationale du Chahid, a indiqué le 
commissaire de cette manifestation. 
Farouk Redaouna a précisé lors d'une 
conférence de presse tenue au Théâtre 
national Mahieddine‐Bachtarzi (TNA) à 
Alger, que la première édition des Jour‐
nées du théâtre arabe dédiée au Chahid 
Hacene Belkird tend à «faire connaitre 
ce militant et homme de culture, fonda‐
teur de la bibliothèque  arabe à Sétif et 
de la première troupe théâtrale de la 
région». 
Les différentes pièces présentées lors de 
cet évènement se disputeront le Grand 
prix du «Chahid Hacene Belkird» ainsi 
que les prix du meilleur texte, meilleur 
rôle masculin, meilleur rôle féminin et 
de la meilleure  scénographie. Le jury 
sera présidé par la célèbre actrice jorda‐
nienne, Abir Aïssa. 
Des ateliers de formation sur le texte 
théâtral et ses caractéristiques au  profit 
des étudiants et des amateurs du qua‐
trième art des quatre coins du pays, 
seront également au programme de 
cette manifestation organisée en  colla‐
boration avec l'Association «Art et créa‐
tion culturelle», sous la  supervision de 
la Direction de la Culture et des Arts de la 
wilaya de Sétif et l'APC. F. I.

8E FESTIVAL INTERNATIONAL 
DU PANORAMA DU COURT 
MÉTRAGE DE TUNIS 

Des films algériens 
en compétition  
Des courts métrages algériens prennent 
part à la compétition du huitième Festi‐
val international du Panorama du court 
métrage de Tunis, qui s’est déroulé du 7 
au 11 février prochain, annoncent les 
organisateurs. Des courts métrages algé‐
riens entrent en compétition, à l'instar 
des fictions "404" de Smail Bouiche et 
"No Order in The Order" de Sifeddine 
Boudebouz, ainsi que le court métrage 
documentaire "Hizem Ech'Charaf" de 

Ammar Nabi, et concourront pour les 
prix des meilleurs films de "fiction, docu‐
mentaire, animation et d'Ecole". La hui‐
tième édition de ce festival connaitra la 
participation de 51 courts métrages 
issus de 23 pays, à l'instar de la Palestine, 
la Syrie, le Sénégal, la Turquie, la Russie, 
l'Italie, le Canada, Singapour, le Kazakhs‐
tan, l'Iran et l'Afrique du Sud. Institué en 
2016, le Festival international du Pano‐
rama du court métrage de Tunis est 
organisé par le Centre national tunisien 
du Cinéma et de l'Image et la Cinéma‐
thèque de Tunis, en collaboration avec 
une association locale, avec pour but, de 
créer un espace de projection de courts 
métrages tunisiens et étrangers et facili‐
ter l'entraide entre différents cinéastes 
participants. R. C. 

ENTRETIEN
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Par Zahir Mehdaoui 

CTUALITÉ

L
e Secrétaire général des 
Nations‐Unies, Antonio 
Guterres a déclaré samedi, 

avoir "appris avec regret" que, 
vendredi, le gouvernement de 
transition du Burkina Faso a 
déclaré "persona non grata" la 
Coordinatrice résidente/Coor‐
dinatrice humanitaire des 
Nations Unies et responsable 
désignée dans le pays, Madame 
Barbara Manzi. "Le Secrétaire 
général a pleinement confiance 
dans le système des Nations 
Unies au Burkina Faso, ainsi 
que dans l'engagement et le 
professionnalisme de Madame 
Manzi", a expliqué Stéphane 
Dujarric, Porte‐Parole du Secré‐
taire Général, dans un commu‐
niqué. Le système des Nations 
Unies, "dirigé par la Coordina‐
trice résidente, s'est efforcé de 
travailler avec les autorités de 
la transition burkinabè afin 
d’appuyer les efforts de déve‐
loppement et de fournir une 
assistance humanitaire indis‐
pensable", a‐t‐il ajouté. Le com‐
muniqué indique que la "doctri‐
ne de persona non grata ne 
s'applique pas aux fonction‐
naires des Nations Unies". Peu 
après la publication du commu‐
niqué annonçant l'expulsion de 
Barbara Manzi du Burkina Faso, 
la ministre burkinabè en charge 
des Affaires étrangères, Olivia 
Rouamba, a expliqué vendredi à 
la télévision publique (RTB) 
que c'est la personne de Mada‐
me Manzi qui est remise en 
cause par les autorités burkina‐
bè et non le système des 
Nations Unies. "C’est l’individu 
qui n’est pas en phase avec la 
vision du moment au Burkina 
Faso. Nous gardons toujours 
une très bonne coopération 
avec les Nations unies", a‐t‐elle 
indiqué. Olivia Rouamba a sou‐

tenu que le gouvernement bur‐
kinabè reproche à Barbara 
Manzi d’avoir pris la "décision 
unilatérale" d’évacuer les 
familles du personnel des 
agences du système des Nations 
Unies sous prétexte que la 
situation sécuritaire de Ouaga‐
dougou était menacée. La 
ministre a précisé, en outre, 
qu'alors qu'une mission des 
nations unies est attendues en 
janvier 2023 à Ouagadougou, 
pour évaluer la situation sécuri‐
taire, "à notre grande surprise, 
aujourd’hui (vendredi), nous 
recevons une note de Barbara 
Manzi qui nous fait cas de l’éva‐
cuation des familles des diplo‐

mates du système des Nations 
Unies pour raisons sécuri‐
taires". Elle a ajouté que le pré‐
sident Ibrahim Traoré a contac‐
té le Secrétaire général 
Guterres mercredi, et qui dit ne 
pas être au courant d’une telle 
décision. "Nous avons appris 
que Madame Barbara prédisait 
le chaos au Burkina Faso dans 
les prochains mois", a souligné 
la ministre ajoutant que , 
"madame Barbara n’a pas man‐
qué de nous dire qu’elle est en 
contact avec des chefs terro‐
ristes au Burkina Faso". 
Olivia Rouamba a indiqué que la 
coordonnatrice résidente, a 
interdit aux représentants des 

33 agences du système des 
Nations Unies de coopérer 
directement avec les différents 
départements ministériels du 
Burkina Faso, afin qu’elle soit le 
seul canal de contact avec le 
gouvernement. Barbara Manzi a 
été nommée en août 2021 par le 
Secrétaire général des Nations 
Unies, António Guterres. Elle 
assurait aussi le poste de Coor‐
donnatrice de l’action humani‐
taire. Confronté à une crise 
sécuritaire alimentée par des 
attaques terroristes depuis 
2015, en plus des actions 
internes de reconquête du terri‐
toire, le Burkina Faso s’est éga‐
lement engagé à diversifier ses 

partenariats dans le domaine 
militaire afin d’intensifier la 
lutte contre le terrorisme. Le 03 
décembre courant, le gouverne‐
ment burkinabè a décidé, la sus‐
pension immédiate jusqu’à nou‐
vel ordre, de la diffusion des 
programmes de Radio France 
Internationale (RFI) sur toute 
l’étendue du territoire national 
à cause "des manquements" 
constatés dans le travail du 
média français, selon un com‐
muniqué officiel. Dans la nuit du 
17 au 18 décembre 2022, deux 
citoyens français ont été inter‐
pellés pour activités d’espion‐
nage, et expulsés du territoire 
burkinabè. In Maliweb 

SAHEL 

Les motifs de l’expulsion de la coordonnatrice 
de l'ONU du Burkina Faso

Le Burkina Faso semble être sur la lancée du Mali pour s’émanciper des anciennes tutelles coloniales et s’imposer comme une 
puissance montante et souveraine. L’expulsion de la coordonnatrice de l'ONU du Burkina Faso entre ce cadre précis. Suivez les faits 
récents.

Tunisie : 12 000 touristes à Djerba et à Zarzis pour les fêtes 
de fin d'année

Selon une déclaration du commissaire 
régional au tourisme à Médenine, 
Hichem Mahouachi, à la TAP, quelque 
douze mille touristes sont attendus lors 
des fêtes de fin d'année à Djerba‐Méde‐
nine. Ces chiffres dépassent les indica‐
teurs enregistrés au cours de la même 
période de l’année référence 2019. 
Dans une déclaration accordée à la 
Tunis‐Afrique Presse (TAP, officiel), le 
commissaire régional au tourisme à 
Médenine, Hichem Mahouachi a indiqué 
''que le marché français occupe la tête du 
classement des marchés entrants, suivi 
du marché local et du marché des pays 
limitrophes, tandis que le reste des 
réservations sont réparties entre les 
marchés belge, allemand et autres''. 
Il a, en ce sens, expliqué que le Sommet 
de la Francophonie en novembre dernier 
a contribué à la promotion de cette des‐
tination. Toujours selon la même source, 
''la destination Djerba/Zarzis a connu 
l’afflux de 53 820 visiteurs durant le 
mois de novembre, soit une augmenta‐
tion de 14 % par rapport au mois de 
novembre de l’année 2019, tandis que le 

nombre de nuitées passées a atteint 300 
000 nuitées, soit une croissance de 26,8 
% par rapport à novembre 2019'', a rap‐
porté la TAP. Le directeur central de la 
promotion à l'Office National du Touris‐
me Tunisien (ONTT), Lotfi Mani a affir‐
mé dans de précédentes déclarations à la 
TAP ''que le nombre de touristes étran‐
gers ayant visité la Tunisie, en 2022, 

devrait atteindre plus de 6 millions de 
touristes, soit un peu plus de l'objectif 
fixé dans le cadre de la stratégie mise en 
place pour la relance du tourisme durant 
la période 2022‐2024, selon les prévi‐
sions du ministère du Tourisme et de 
l'artisanat''. Il est à rappeler que la 18e 
édition du Sommet de la Francophonie 
tenu sur l'île de Djerba, au sud‐est de la 

Tunisie, a réuni 89 pays, 31 chefs d'État 
et de gouvernement, 5 députés, un grand 
nombre de ministres des Affaires étran‐
gères et ministres en charge de la Fran‐
cophonie, ainsi que des ambassadeurs et 
des représentants des organisations 
internationales et régionales. 

Agence Anadolu 

 Niger : Diffa fait revivre la lutte ancestrale 
Il s'agit de la plus grande compétition 
sportive au Niger. 
Le ministre nigérien de la Jeunesse et des 
sports Doro Amadou a présidé, vendredi 
après‐midi, la cérémonie d'ouverture de 
la 43ème édition du championnat de 
lutte traditionnelle à Diffa (sud‐est). 
Cette compétition est placée sous le 
thème "Vivre ensemble, nous sommes 
une famille", a précisé le ministre dans 
un discours prononcé à l'ouverture de 
l'évènement. 
Durant dix jours, quatre‐vingts (80) lut‐
teurs des huit régions du Niger vont s'af‐

fronter à travers des combats qui seront 
retransmis en direct et commentés à la 
télévision et à la radio publiques. 
À l'issue de la compétition, le lutteur 
invaincu sera sacré "champion national" 
et recevra un sabre, un cheval, une enve‐
loppe de 20 mille dollars de la part de 
l'État et divers autres cadeaux en nature 
et en espèces des acteurs politiques et 
des opérateurs économiques. 
La lutte traditionnelle est la plus grande 
compétition sportive au Niger. Elle a été 
instituée par le régime militaire de Feu 
Seyni Kountché (1974‐1987), avec pour 

objectif de renforcer la cohésion et l'uni‐
té nationales. Depuis le début des 
attaques de Boko en 2017, c'est la pre‐
mière fois que la région de Diffa accueille 
le championnat de cette discipline spor‐
tive. La 42ème édition a eu lieu l'année 
dernière à Niamey. C'est le lutteur Issaka 
Issaka de Dosso qui a été sacré champion 
national à l'issue de cette édition. Les 
premières combats de cette 43ème édi‐
tion débuteront samedi matin et oppose‐
ront les lutteurs de la région de Niamey à 
ceux de la région de Tillabéri. 

R. I. 
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Le trafic routier a été dévié hier, 
pour les usagers de la route se diri
geant de Bouira vers Alger, via 
l’échangeur de Lakhdaria, en rai
son d’un camion qui a pris feu à 
l’intérieur du tunnel de Bouzagza, 
aux limites de la wilaya de Bouira. 
L’incident a perturbé la circulation 

routière. Le Centre d’information 
et de coordination de la circulation 
de la Gendarmerie nationale a indi
qué, sur sa page Facebook officielle, 
qu’« un camion a pris feu sur l’au
toroute Est Ouest, exactement à 
l’entrée du premier tunnel de la 
commune de Bouzagza, vers Al   

ger ». Ces services ont indiqué que 
le trafic a été dévié pour les usagers 
de la route se dirigeant de Bouira 
vers Alger via l’échangeur de Lakh
daria, afin de pouvoir reprendre 
l’accès à l’autoroute Est Ouest. 

R.N.

BOUIRA 
UN CAMION PREND FEU À L’INTÉRIEUR DU TUNNEL DE BOUZAGZA

EXPLOSIONS NUCLÉAIRES DANS LE SUD ALGÉRIEN 

 La France appelée à assumer 
ses responsabilités historiques 

 
L’expert en énergie ato
mique, Merzak Remki, a 
affirmé que la France est 
appelée, en vertu des légis
lations nationales et du 
droit international, à assu
mer ses responsabilités his
toriques des explosions 
nucléaires perpétrées dans 
le sud de l’Algérie, avec l’in
demnisation des victimes et 
la réhabilitation des sites 
des régions affectées. Dans 
une déclaration à l’APS, à 
l’occasion du 63e anniver
saire de ces explosions,                
M. Remki a souligné que « la 
France qui a procédé à des 
explosions nucléaires sur le 
territoire algérien, est tenue 
de fournir une assistance 
aux victimes et de remettre 
en état l’environnement des 
régions affectées ».  La Fran
ce « ne peut continuer indé
finiment à se soustraire à 

ses obligations devant les 
conséquences néfastes cau
sées par ces explosions tant 
sur le plan sanitaire qu’en
vironnemental et ce, sans 
préjudice de tout autre 
devoir ou obligation que 
pourrait lui imposer le droit 
international », a t il ajouté.  
M. Remki a souligné, à ce 

propos, que « pour ce déni 
de justice et sa passivité 
devant ce crime contre l’hu
manité qu’elle a commis au 
Sahara algérien, la France 
sera irrémédiablement rat
trapée par l’Histoire ». Evo
quant les législations natio
nales concernant la respon
sabilité et l’indemnisation, 

l’expert a rappelé que le 
Président de la République, 
M. Abdelmadjid Tebboune, a 
demandé à la France la 
réhabilitation des sites de 
Reggane et Tamanrasset, où 
la pollution a atteint son 
paroxysme, et une prise en 
charge médicale appropriée 
aux populations de ces 
régions.  M. Remki a cité, à 
cet égard, des instruments 
juridiques internationaux 
ratifiés par l’Algérie lui per
mettant de faire valoir ses 
droits, dont le Traité d’inter
diction des armes 
nucléaires (TIAN), adopté le 
7 juillet 2017 et entré en 
vigueur le 22 janvier 2022, 
précisant que ce texte 
constitue le premier accord 
international qui oblige les 
Etats à venir en aide aux vic
times de l’usage et des 
essais des armes nucléaires. 

APS 

SALAH GOUDJIL SIGNE LE 
REGISTRE DE 
CONDOLÉANCES À 
L’AMBASSADE DE SYRIE 
Suite au séisme dévastateur qui a 
frappé, lundi dernier, la Syrie et la 
Turquie, le président du Conseil de 
la nation a signé au siège de l’am
bassade de Syrie en Algérie, au nom 
du président de la République, 
Abdelmadjid Tebboune, le registre 
de condoléances. Salah Goudjil a 
indiqué, en cette triste occasion : 
«En cette douloureuse épreuve qui 
a endeuillé la Syrie et le peuple 
syrien frère, suite au séisme meur
trier qui a frappé, lundi dernier, le 
pays, je tiens à présenter, au nom 
du président de la République algé
rienne démocratique et populaire, 
Abdelmadjid Tebboune, nos sin
cères condoléances à la Syrie, diri
geants et gouvernement, et aux 
familles des victimes, priant Allah 
Tout Puissant d’accorder aux vic
times Sa Sainte Miséricorde et de 
couronner de succès les efforts des 
secouristes dans leur mission de 
sauvetage des victimes se trouvant 
encore sous les décombres», a t il 
noté. Et d’ajouter avec une grande 
émotion : «Tout en vous assurant 
du soutien de l’Algérie, dirigeants, 
gouvernement et peuple, à la Syrie 
en ces douloureuses circonstances, 
nous restons pleinement confiants 
quant à votre capacité à surmonter 
cette pénible épreuve avec résilien
ce et détermination pour recons
truire les zones sinistrées. Nous 
prions Allah, Tout=Puissant, de 
vous prêter patience et réconfort et 
de préserver votre pays frère», a t
il conclu. 

R.N. 
 
COMPÉTITIONS SPORTIVES 
TENUES EN ALGÉRIE  
LA LIGUE DES ETATS 
ARABES SALUE LA BONNE 
ORGANISATION  
Le Conseil économique et social au 
niveau  ministériel, tenu au siège du 
secrétariat général de la Ligue des 
Etats arabes au Caire, a salué la               
« bonne organisation » des compéti
tions sportives organisées récem
ment en Algérie. « La Ligue des 
Etats arabes salue la bonne organi
sation des compétitions sportives 
régionales et internationales orga
nisées récemment en Algérie, à 
savoir la 19e édition des Jeux Médi
terranéens, la Coupe d’Afrique des 
nations des moins de 17 ans (U17) 
et le Championnat d’Afrique des 
nations  (CHAN2023), et qui se veut 
une réalisation importante pour les 
nations arabe et musulmane », lit
on dans le communiqué du Conseil 
économique et social publié lors de 
sa 111e session ordinaire au niveau 
ministériel. Le Conseil a également 
salué « la bonne organisation des 
compétitions sportives internatio
nales au Qatar et en Irak ». 

APS 

Dans une déclaration à l’APS, à l’occasion du 63e anniversaire de ces explosions, M. Remki 
a souligné que « la France qui a procédé à des explosions nucléaires sur le territoire 

algérien, est tenue de fournir une assistance aux victimes et de remettre en état 
l’environnement des régions affectées... »

Le gouverneur de la Banque d’Algérie devrait  
répondre, aujourd’hui, à la commission des 
finances et du budget qui a demandé l’augmen
tation de l’allocation touristique, jugée dérisoire 
par la majorité des Algériens désirant voyager à 
l’étranger. Le débat sur le montant du droit de 
change pour dépenses liées à des voyages à 
l’étranger a de nouveau resurgi à l’APN à la 
faveur de l’examen du projet de loi sur la mon
naie et le crédit. C’est l’une des importantes 
questions soulevées devant les responsables du 
secteur financier qui devront présenter des pro
positions constructives à ce sujet. Le montant 
annuel de l’allocation touristique que tout voya
geur peut demander auprès des banques est fixé à 
15 000 DA qui, selon le taux officiel de change, est 
l’équivalent de 102 euros. Pour les enfants âgés de 
moins de 15 ans, elle est de 7 500 DA. La nécessité 
d’augmenter le montant pour être en adéquation 
avec les importantes décisions contenues dans le 
nouveau projet de loi, dont l’ouverture de bureaux 
de change, la création d’une monnaie numérique 
et la relance de la Bourse, a été largement mise en 
relief par les membres de la commission. Ces der

niers ont plaidé pour le lancement d’une étude 
approfondie pour déterminer la valeur de l’allo
cation qui doit s’inscrire dans le cadre d’une 
vision globale de la réforme du système des 
changes. Une proposition que soutiennent les 
agences de voyages, d’autant plus que les don
nées macro économiques plaident en faveur de 
sa  réévaluation. Selon Mme Imen Sabrina, 
gérante d’une agence de voyages à Alger, «l’allo

cation octroyée ne peut pas subvenir aux besoins 
les plus élémentaires du voyageur compte tenu 
de l’inflation après deux ans de crise sanitaire». 
«Le droit de change est évalué généralement à 
95 euros par personne. Ce qui est bien en deçà 
des attentes. Ce montant ne suffit même pas 
dans certains pays à prendre un taxi de l’aéro
port à l’hôtel», ajoute t elle. 

R.E. 

ALLOCATION TOURISTIQUE   
LE GOUVERNEUR DE LA BANQUE D’ALGÉRIE PREND LA PAROLE  

L’ALGÉRIE, ACTEUR DE PREMIER RANG   
SUR LE MARCHÉ MONDIAL DE L’ÉNERGIE 
Dans un article publié dans sa dernière édition, Jeune Afrique met en avant  les conclusions d’un 
rapport élaboré par Wood Mackenzie, un cabinet britannique de recherche et de conseil sur le 
secteur des énergies. Le document confirme le positionnement dominant de l’Afrique sur le 
marché des hydrocarbures. Dans un contexte de crise énergétique exacerbée par l’enlisement 
du conflit russo ukrainien, l’Algérie se présente logiquement comme un acteur majeur. Le pays 
contribue, grâce aux récentes découvertes de gisements de pétrole, à augmenter les réserves 
potentielles des hydrocarbures. Il préserve également sa place dans le trio de tête des plus 
grandes réserves pétrolières sur le continent africain  avec quelque 12,2 milliards de barils, der
rière la Libye (48,4 milliards de barils de réserves) et le Nigeria (36,9 milliards). 

Y.B. 


